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ANNEXE 7

AVANT-PROJET DE DÉCRET

tant assentiment à l’accord de coopération du (date) entre la Région flamande, la Région wallonne et la
Région de Bruxelles-Capitale concernant le cadre de la Responsabilité Élargie des Producteurs pour

certains flux de déchets et pour les déchets sauvages

Exposé des motifs
 

Un accord de coopération est soumis à un acte légis-
latif d’assentiment de chaque partie contractante lors-
qu’il porte sur des matières réglées par la loi, le décret
ou l’ordonnance. La procédure législative d’assenti-
ment peut débuter seulement à partir du moment où
l’accord de coopération existe, c’est-à-dire après qu’il
a été signé par toutes les parties.

Une partie à un accord de coopération ne peut pas
décider unilatéralement qu’un accord de coopération
« sortira son plein et entier effet ». C’est pourquoi la
formule de l’assentiment à un accord de coopération
est rédigée comme suit : « Assentiment est donné à
l’accord de coopération... ». C’est seulement après que
l’assentiment a été donné par toutes les parties à l’ac-
cord de coopération que celui-ci peut recevoir effet
dans leur ordre juridique interne respectif.

Le projet de décret d’assentiment comporte un ar-
ticle unique reprenant la formulation type pour tout as-
sentiment à un accord de coopération.
 

Exposé des motifs de l'accord de coopération

1. Le régime de la Responsabilité élargie des Produc-
teurs (ci-après « REP ») a été instauré et est défini
comme suit par la Directive cadre 2008/98 relative aux
déchets (Article 3, 21° de la Directive 2008/98/CE du
19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant
certaines directives, JO L 312 du 22.11.2008, p. 3) :

« Un ensemble de mesures prises par les États
membres pour veiller à ce que les producteurs de pro-
duits assument la responsabilité financière ou la res-
ponsabilité financière et organisationnelle de la gestion
de la phase « déchet » du cycle de vie d’un produit. »

La Directive 2008/98/CE confirme ainsi le principe
du pollueur-payeur selon lequel les coûts de la gestion
des déchets sont supportés par le producteur de déchets
initial.

Depuis plus de 20 ans, ce mécanisme a permis de
mettre en place des systèmes de collecte, de traitement,
et de sensibilisation pour quelques flux de déchets im-
portants : les déchets d’emballages, les véhicules hors
d’usage, les piles et accumulateurs, les déchets d’équi-
pements électriques et électroniques (ci-après
« DEEE »), les huiles usagées, les pneus, ...

En 2018 et 2019, le mécanisme de la REP a été ren-
forcé par l’Union européenne confirmant ainsi l’utilité
et l’efficacité de cet outil de gestion des déchets.

D’une part, la Directive (UE) 2018/851 (Directive
(UE) 2018/851 du Parlement européen et du Conseil
du 30 mai 2018 modifiant la Directive 2008/98/CE re-
lative aux déchets (JO L 150 du 14.6.2018, p. 109) a
modifié la Directive cadre 2008/98 relative aux dé-
chets en prévoyant notamment une harmonisation des
régimes de REP afin de remédier aux disparités exis-
tantes entre les différents États membres. Ainsi, elle
fixe des exigences minimales applicables aux régimes
de REP, qui s’appliquent également aux REP établies
en vertu d’autres actes législatifs de l’Union, à savoir
les régimes de REP pour les véhicules hors d’usage,
les déchets de piles et d’accumulateurs et les déchets
d’équipements électriques et électroniques, sauf dispo-
sition contraire expresse. Ces exigences visent à :

– Réduire les coûts et augmenter les performances ;

– Garantir des conditions de concurrence équitables ;

– Éviter les entraves au fonctionnement du marché in-
térieur ;

– Contribuer à l’incorporation des coûts liés à la fin
de vie des produits dans le prix de ceux-ci ;

– Inciter les producteurs à mieux en tenir compte, lors
de la conception des produits, de leur recyclabilité,
des possibilités de réutilisation, de leur réparabilité
et de la présence de substances dangereuses.

Ces exigences doivent donc dans l’ensemble contri-
buer à l’amélioration de la gouvernance et la transpa-
rence des régimes de REP et à la limitation des conflits
d’intérêt entre les organismes mettant en oeuvre les
obligations de REP pour le compte des producteurs de
produits et les opérateurs de gestion de déchets avec
lesquels les organismes collaborent.

D’autre part, la Directive (UE) 2018/849 (Directive
(UE) 2018/849 du Parlement européen et du Conseil
du 30 mai 2018 modifiant la directive 2000/53/CE rela-
tive aux véhicules hors d’usage, la directive
2006/66/CE relative aux piles et accumulateurs ainsi
qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs, et la direc-
tive 2012/19/UE relative aux déchets d’équipements
électriques et électroniques (JO L 150 du 14.6.2018, p.
93) a modifié quant à elle des directives visant des flux
spécifiques soumis à la REP : la Directive 2000/53/CE
relative aux véhicules hors d’usage, la Directive
2006/66/CE relative aux piles et accumulateurs ainsi
qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs, et la Direc-
tive (UE) 2012/19 relative aux déchets d’équipements
électriques et électroniques. Ces modifications
concernent donc la gestion de flux soumis à Responsa-
bilité élargie des Producteurs. Elle vise à alléger les
contraintes réglementaires qui pèsent sur les petites en-
treprises, et abroge également le rapport de mise en
oeuvre établi tous les trois ans par les Etats membres.
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La Directive (UE) 2018/849 met également l’accent
sur l’application de la hiérarchie des déchets. Certains
pouvoirs sont octroyés à la Commission afin qu’elle
puisse adopter des actes délégués et d’exécution pour
modifier et/ou compléter les Directives 2000/53 et
2012/19.

Le 12 juillet 2023, l’Union européenne a adopté le
Règlement 2023/1542/UE relatif aux batteries et aux
déchets de batteries modifiant la directive 2008/98/CE
et le règlement (UE) 2019/1020, et abrogeant la direc-
tive 2006/66/CE relative aux piles et accumulateurs.
Ce règlement est directement applicable dans l’ordre
juridique des États membres et ne nécessite en principe
pas de transposition, sauf pour les dispositions spéci-
fiques qu'il contient. La législation nationale ne peut
pas être en contradiction avec l'instrument juridique su-
périeur qu'est le règlement et, en principe, il est égale-
ment interdit de le retranscrire.  C’est pourquoi l’ac-
cord de coopération a été rédigé de façon à ce qu’il
soit juridiquement conforme au règlement en ce qui
concerne le flux de déchets de batteries.

En ce qui concerne les déchets d’emballages, la Di-
rective 94/62/CE a également été modifiée en 2018
pour y ajouter des mesures concernant le réemploi, de
nouvelles définitions et de nouveaux objectifs de recy-
clage. Elle a été transposée en droit belge par l’accord
de coopération du 4 novembre 2008 concernant la pré-
vention et la gestion des déchets d’emballages. Le sys-
tème de REP sur les déchets d’emballages ménagers et
industriels mis en place par cet Accord de coopération
est, à ce jour, le seul qui soit géré au niveau interré-
gional en Belgique.

Par ailleurs, en 2019, la Directive relative à la réduc-
tion de l’incidence de certains produits en plastique sur
l’environnement  (Directive 2019/904/UE du 5 juin
2019 relative à la réduction de l’incidence de certains
produits en plastique sur l’environnement, JO L 155
du 12 juin 2019, ci-après « Directive SUP » pour «
Single-use-Plastics ») a été adoptée et a introduit de
nouvelles REP pour certains flux de produits : les réci-
pients pour aliments et pour boissons, les sachets et
emballages souples d’aliments,  les gobelets, les sacs
en plastique légers, les lingettes humides, les ballons
de baudruche, les engins de pêche en plastiques, les
produits du tabac avec filtres et les filtres vendus sépa-
rément.

Pour la première fois, cette REP introduite par la Di-
rective SUP va viser également les coûts afférents à la
propreté publique.

La Directive SUP ne précise pas en détails comment
ces coûts doivent être calculés ou quelle méthodologie
de calcul des données doit être mise en place. Néan-
moins, la Directive décrit déjà les différents coûts que
l’on doit prendre en compte et les principes généraux.
La Directive stipule également que la Commission va
publier des orientations pour le calcul des coûts. Le 1er
juin 2023, la Commission a publié une première ver-
sion de celles-ci. La version définitive n'est pas encore
disponible.

La Directive SUP prévoit que les mesures concer-
nant les nouvelles REP doivent être d’application au
plus tard le 5 janvier 2023 pour les emballages à usage

unique et pour les produits du tabac, et au plus tard le
31 décembre 2024 pour les ballons de baudruche et les
lingettes humides.

2. Des discussions entre les trois régions ont donc
lieu depuis 2020 au sein de la Commission interrégio-
nale de l’Emballage (CIE), et plus précisément au sein
de la Plateforme Interrégionale de la REP (PIREP), au
sujet de la transposition de cette Directive SUP. La ré-
daction d'un Accord de Coopération Interrégional
(ACI) pour introduire un mécanisme de REP pour les
nouveaux flux visés par cette Directive SUP a été la
piste choisie pour transposer la Directive. Cette ap-
proche interrégionale est motivée (i) parce que la Di-
rective SUP porte sur les emballages et donc il est lo-
gique de réviser l’ACI Emballages et (ii) parce cela
donne une base légale plus robuste qu’une transposi-
tion (similaire) dans chacune des trois régions.  

Sachant que ces mécanismes de REP imposent aux
producteurs de couvrir les coûts de propreté publique,
les trois régions ont donc pris les mesures nécessaires
pour estimer les coûts envisagés sur leur territoire res-
pectif.

Lors de ces discussions interrégionales sur la Direc-
tive SUP, les régions se sont attelées à analyser ce
qu’elles pourraient faire ensemble pour contribuer à
harmoniser davantage les mécanismes de REP dans les
trois régions. Elles ont donc saisi l'opportunité de cet
ACI pour y intégrer également un cadre général sur les
REP, intégrant les REP déjà existantes (DEEE, pan-
neaux photovoltaïques, piles et batteries, pneus, VHU,
huiles minérales usagées et les matelas), mais égale-
ment celles à venir : les meubles, les textiles et les
langes. Ce nouveau cadre interrégional permet d’une
part d'uniformiser les règles applicables aux systèmes
REP dans les trois régions, et d’autre part de mettre sur
pied un système de sanctions inexistant à l'heure ac-
tuelle et impossible à mettre en oeuvre au seul niveau
régional. Cette approche de créer une base légale au ni-
veau interrégional était déjà annoncée dans certains ac-
cords de gouvernement en 2018.

En effet, bien que les REP aient permis de grandes
avancées dans la gestion des déchets ces vingt der-
nières années, les trois régions constatent que ce méca-
nisme doit évoluer vers une gestion interrégionale.
C’est certainement le cas pour les aspects qui im-
pactent la mise sur le marché des produits. En effet, les
producteurs sont organisés au niveau belge et non au
niveau régional et, dans le respect de l’union écono-
mique et monétaire belge, une approche strictement ré-
gionale n’est plus tenable. Quelques arrêts de la Cour
constitutionnelle ces dernières années ont démontré les
limites de la base légale régionale. Dans ce contexte,
une approche interrégionale offre une possibilité
d’améliorer la gestion des REP :

– les objectifs de collecte, définis en termes de pour-
centage de la quantité mise sur le marché, sont seule-
ment mesurables au niveau belge. Cela permet un
contrôle plus strict et des possibilités de sanction en
cas de non atteinte des objectifs. Un tel mécanisme
parait pourtant essentiel dans le cadre d’un dispo-
sitif dont l’essence même est de laisser le choix des
moyens aux producteurs pour autant qu’ils at-
teignent les objectifs qui leur ont été fixés ;
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– les définitions, les rôles et les responsabilités des or-
ganismes de gestion en charge des REP doivent être
uniformisés entre les régions ;

– il faut renforcer les démarches en faveur de la pré-
vention ou du réemploi de la part des organismes de
gestion ;

– avec l’augmentation des ventes en ligne, il est néces-
saire de mettre en place un cadre pour les produc-
teurs qui vendent leurs produits sur des plateformes
de commerce en ligne et qui ne respectent pas leurs
obligations en matière de REP ;

– un cadre réglementaire pour la gestion financière
des organismes de gestion orienté vers l’éco-
modulation des contributions, des réserves et des
provisions, qui soit en accord avec le but REP de
l’organisme de gestion. 

Il apparait que réguler la REP sans coopération inter-
régionale, sans leviers coercitifs et avec des effectifs li-
mités se révèle extrêmement difficile. L'objectif de cet
Accord de coopération est donc de fixer les éléments
essentiels à réglementer au niveau interrégional, tout
en respectant autant que possible la compétence régio-
nale en matière de politique des déchets.

Le présent ACI indique que les régions peuvent tou-
jours prendre des dispositions distinctes en ce qui
concerne la stratégie de communication, le système de
collecte, l’organisation du traitement des déchets et la
stratégie en matière de prévention. Après tout, la poli-
tique des déchets est une compétence régionale. Il est
possible qu'une région souhaite mettre l'accent sur sa
propre politique en plus de l'accord interrégional. Tou-
tefois, il est important de souligner que les trois ré-
gions ont l'intention de réglementer autant que possible
au niveau interrégional par le biais de l'ACI, des Ac-
cords de coopération d’exécution et des agréments, et
qu’il ne s’agit que de questions plus opérationnelles
qui peuvent être spécifiées dans les lois et règlementa-
tions régionales. En vertu de cet ACI, les gouverne-
ments régionaux sont habilités à adopter des Accords
de coopération d’exécution par flux de déchets
concernés par la REP imposant des objectifs et des
obligations supplémentaires aux producteurs. De sur-
croit, ces accords d’exécution permettront de définir
les rôles et les responsabilités d’autres acteurs
concernés par la REP pour permettre une bonne mise
en oeuvre de celle-ci. Les réglementations REP exis-
tantes au niveau régional seront en grande partie sup-
primées et les éventuelles conventions séparées seront
abandonnées. Enfin, il convient de noter que les diffé-
rences régionales peuvent également être intégrées au
niveau interrégional et n'impliquent pas nécessaire-
ment une législation supplémentaire au niveau régio-
nal. Ainsi, l’agrément négocié avec les producteurs
peut laisser place à des scénarios régionaux spéci-
fiques.

En tout état de cause, en l’absence d’Accords de co-
opération d’exécution pour un flux de déchets détermi-
né, toute réglementation régionale concernant la res-
ponsabilité élargie des producteurs de ce flux reste en
vigueur.

3. Par ailleurs, il était nécessaire de mettre en place
un organisme interrégional permettant de chapeauter
les aspects interrégionaux de ces REP. Ceci doit com-

pléter la gestion des REP à l’échelon régional avec une
gestion des REP à l’échelon interrégional pour les as-
pects qui sont réglés par le présent accord interrégio-
nal. En effet, les administrations régionales continuent
de jouer un rôle important. Elles disposent de l'expé-
rience et de l'expertise en matière de gestion des REP.
Ceci doit être maintenu à ce niveau en raison de son
lien avec la politique régionale des déchets au sens
large (par exemple, l’élaboration de plans de gestion
des déchets, le suivi de la législation européenne, les
conseils en matière d'autorisations, le contrôle, ...).
L'Organe de décision REP est chargé de coordonner la
politique de la REP et de prendre des décisions, mais
le travail préparatoire reste de la responsabilité des ad-
ministrations régionales. 

C’est pourquoi le présent Accord de coopération non
seulement crée un nouveau cadre pour les REP, mais
modifie également l’Accord de coopération du 4 no-
vembre 2008 afin de renommer la CIE en « Commis-
sion Interrégionale de la REP » (ci-après CIREP), et de
lui confier les missions du présent Accord de coopéra-
tion.

Cette CIREP sera composée d’un Secrétariat perma-
nent et d’un Organe de décision composé de deux sec-
tions : un Organe de décision Emballages similaire à
l’organe de décision actuel, chargé d’exécuter les mis-
sions de l’ACI Emballages et un Organe de décision
REP, chargé d’exécuter les missions du présent Ac-
cord de coopération.

Les membres du Secrétariat permanent de la CIREP
se voient également dotés d’un pouvoir de contrôle des
dispositions des Livres II et III du présent Accord de
coopération. Cette disposition s'applique également
aux fonctionnaires et agents de chaque administration
compétente des régions désignés par leur Gouverne-
ment et, sans préjudice des compétences des officiers
de police judiciaire.

4. Cet Accord de coopération sur les REP permet de
mettre en oeuvre des actions qui respectent davantage
la hiérarchie des déchets, et qui sont donc dédiées à la
prévention et à la promotion de la préparation au réem-
ploi. En effet, s’inspirant du mécanisme déjà existant
pour les déchets d’emballages ménagers, le présent Ac-
cord de coopération met en place une cotisation auto-
matique à charge des organismes de gestion et des pro-
ducteurs non affiliés à un organisme de gestion. Les
montants de la cotisation sont perçus par flux soumis à
REP,  par habitant et sont adaptés annuellement à l’in-
dice santé des prix à la consommation.

Ces montants sont calculés de manière à ce qu’ils
aient un impact similaire à la cotisation financée par
Fost Plus depuis 2008, soit 50 centimes d’euro par ha-
bitant par an.

Concrètement, l’idée est d’imposer un impact simi-
laire sur les couts opérationnels pour chaque orga-
nisme de gestion. Les couts opérationnels sont mesurés
sur base des comptes annuels des organismes de ges-
tion (poste 60/61 « Achats auprès de tiers »). Pour des
raisons juridiques, la contribution est finalement ex-
primée par flux de déchet et pas par organisme de ges-
tion. Par conséquence, l’impact budgétaire n’est pas to-
talement similaire pour les déchets qui sont gérés par
plusieurs organismes de gestion. L’impact est plus
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élevé  pour les organismes qui gèrent plusieurs flux, et
moins élevé pour les organismes qui ne gèrent qu’un
seul flux. Dans le cas où il y a plusieurs organismes de
gestion pour un même flux, la redevance sera facturée
au prorata de la part de marché de chaque organisme
de gestion, selon la méthodologie de détermination de
la part de marché prévue à l'article 7 §2 (sur base du
nombre d'unités commercialisées).

L’impact total de la cotisation est d’environ € 4,2
millions par an à payer par les organismes de gestion
et par les producteurs qui ne sont pas affiliés à un orga-
nisme de gestion. 

Cette cotisation est directement due aux Régions
selon les statistiques de population les plus récentes de
la Direction générale Statistique et Information écono-
mique du SPF Économie, disponibles au 1er janvier de
l’année où a lieu la période de déclaration.

Ce financement régional doit être utilisé pour sou-
tenir des politiques régionales en matière de préven-
tion, de réemploi, de lutte contre les déchets sauvages
et d’amélioration des collectes sélectives, mais égale-
ment de financer la rémunération du personnel chargé
du contrôle, de la mise en oeuvre et du suivi des REP
dans les trois régions. Parmi ces politiques, les régions
auront la liberté de choisir celle qui sera financée par
ces cotisations, en visant un équilibre entre les dé-
penses et les redevances perçues par flux de déchets.

En ce qui concerne le producteur qui n’est pas affilié
à un organisme de gestion et qui remplit individuelle-
ment ses obligations liées à la REP, il doit également
participer chaque année civile à la politique des Ré-
gions en matière de prévention et de gestion des dé-
chets concernés. Sa cotisation est calculée en fonction
du nombre de produits qu’il met sur le marché et sur la
base des montants par habitant, mais proportionnelle-
ment à sa part de marché pour l'année civile précé-
dente, conformément à la méthodologie de détermina-
tion de la part de marché inscrite à l’article 7, §2.

Que ce soit pour les organismes de gestion ou pour
les producteurs individuels, un seuil minimum de 500
euros a été fixé concernant cette cotisation dans l’Ac-
cord de coopération. Si la cotisation est inférieure à ce
montant, celle-ci ne sera pas due et ce, afin d'éviter des
coûts administratifs tant pour les entreprises que pour
les pouvoirs publics.

5. Dans un souci d’harmonisation entre les régions,
les obligations minimales des organismes de gestion
sont reprises dans le présent Accord de coopération,
identiques à celles déjà en vigueur dans chaque région.
Les régions apportent par ailleurs des dispositions com-
plémentaires aux missions confiées aux organismes de
gestion.

Ainsi, les producteurs peuvent s’associer par flux en
un ou plusieurs organismes de gestion, qui assument la
REP pour les producteurs qui sont affiliés chez eux.
Lorsque plusieurs organismes de gestion sont créés
pour un même flux, ces derniers sont tenus de mettre
en place un organisme coordonnateur, qui a notam-
ment pour mission de prendre connaissance de la part
de marché de chaque organisation compétente en ma-
tière de REP pour une année donnée. La méthodologie
utilisée pour déterminer cette part de marché est dé-
crite dans l’accord, à l’article 7 §2.

En outre, certains organismes de gestion prennent
part à des activités de nature commerciale ou qui ne re-
lèvent pas de la stricte mise en oeuvre de la REP. Ces
activités ont soulevé dans le chef des régions des ques-
tions relatives au respect du droit de la concurrence par
rapport aux opérateurs publics et privés de gestion des
déchets. De par leurs activités de gestion des REP, les
organismes de gestion ont en effet accès à des informa-
tions sensibles et confidentielles relatives à la collecte
et au traitement du flux de déchets dont ils organisent
la gestion, et peuvent par ailleurs influencer directe-
ment les marchés de collecte et de traitement. Afin de
s’assurer du respect du droit de la concurrence, un or-
ganisme de gestion ne pourra exercer ces activités ac-
cessoires que dans la mesure où il n'abuse pas de son
éventuelle position dominante sur le marché. Il devra
présenter une description précise de ces activités à
l’Organe de décision REP, et justifier sa décision en ef-
fectuant et fournissant une étude de marché. L’orga-
nisme de gestion doit tenir compte des remarques de
l’Organe de décision REP, qui peut demander les avis
nécessaires. Chaque année, l'organisme de gestion
soumet à l'Organe de décision REP une vue d'en-
semble de ses activités, inclues les activités exercées
qui relèvent du présent paragraphe, y compris un état
de la situation de cette activité sur le marché mondial.

Enfin, une autre disposition concerne l’éventualité
où l’organisme de gestion attribue lui-même des mar-
chés de collecte ou de traitement. Afin d’associer da-
vantage les parties prenantes de ce marché aux discus-
sions concernant les conditions et la procédure d’attri-
bution du marché, l’organisme de gestion doit
consulter les parties prenantes, et pour ce faire peut
constituer un « comité mixte » composé de représen-
tants de l’organisme, des personnes morales de droit
public territorialement compétentes, des fédérations re-
présentant des entreprises de gestion des déchets, des
fédérations des entreprises de l’économie sociale ac-
tives dans le réemploi et la préparation en vue du réem-
ploi, et d’associations de consommateurs.

Dans le cadre des déchets industriels, l’organisme de
gestion doit veiller à ce que le marché libre soit le
moins possible perturbé. Cela ne signifie pas que le
marché libre doit être « absolument » garanti, mais que
toute distorsion doit être aussi limitée que possible.

6. Plus généralement, la gestion des REP sans coor-
dination interrégionale est juridiquement moins ro-
buste. La conséquence est une difficulté d’imposer la
législation et de sanctionner en cas d’infractions. 

La Flandre et la Wallonie ont tenté en 2015 et 2018
de réguler davantage la gestion des réserves engran-
gées par certains organismes de gestion en mettant sur
pied une taxe à l’égard de ceux-ci lorsque leurs fonds
propres excèdent les besoins nécessaires à l’accomplis-
sement de l’obligation de reprise (Voir C. const., Arrêt
n° 58/2017 du 18 mai 2017, et Arrêt n° 25/2018 du 1er

mars 2018).

En outre, la Région wallonne avait également édicté
une définition du producteur pour délimiter le champ
d’application de la Responsabilité élargie des Produc-
teurs au sein de la Région wallonne (C. const., Arrêt
n° 37/2018 du 22 mars 2018).



184

Ces initiatives législatives ont été rejetées. Concer-
nant la taxe, la Cour constitutionnelle a jugé que «
toute norme adoptée par un législateur doit pouvoir
être localisée dans le territoire de sa compétence, de
sorte que toute relation et toute situation concrètes
soient réglées par un seul législateur. Le point de ratta-
chement de la taxe, tel qu’il est conçu par la disposi-
tion attaquée, ne peut être localisé à l’intérieur du terri-
toire de compétence de la Région wallonne. La taxe
vise en effet tous les organismes de gestion, quel que
soit leur lieu d’établissement, et frappe l’ensemble de
leurs fonds propres et pas seulement certains fonds de
l’association qui permettraient de déterminer l’origine
géographique des moyens qui les composent. » (C.
const., Arrêt n° 25/2018 du 1er mars 2018).

La Cour constitutionnelle jugeait encore que «
Compte tenu du fait qu’il n’y a pas de sous-marchés ré-
gionaux pour les produits visés, que les taux de col-
lecte imposés par les directives européennes doivent
être atteints sur l’ensemble du territoire belge et que
l’obligation de reprise doit s’imposer à tous les produc-
teurs, il apparaît inévitable que les régions adoptent de
manière concertée des définitions de la personne consi-
dérée comme le producteur, ...  » (  C. const., Arrêt n°
37/2018 du 22 mars 2018).

Un mécanisme de sanction sur les taux de collecte
ou sur les réserves et provisions n’est donc possible
qu’à une échelle interrégionale.

En effet, si les taxes sont imposées seulement sur le
territoire régional, elles concernent néanmoins des
fonds qui sont constitués sur le territoire national. Or,
le critère de rattachement d’une taxe doit pouvoir être
localisé précisément sur un territoire.

Il en est de même si des sanctions sont basées sur la
non-atteinte des objectifs de collecte : le calcul des ob-
jectifs est basé sur la mise sur le marché des produits
qui, elle, est nationale.

La Cour constitutionnelle indique bien qu’il n’existe
pas de sous marchés régionaux d’un point de vue juri-
dique et économique. En d’autres termes, il n’existe
pas de « producteur régional ».

Et les compétences des régions sont des compé-
tences territoriales exclusives : on ne peut fixer des
sanctions régionales que sur le territoire de la Région.

C’est pourquoi un système coercitif pour tendre vers
l’atteinte des objectifs ne peut s’envisager qu’au ni-
veau interrégional.

Le présent Accord de coopération met en place deux
systèmes de sanction afin d’une part de stimuler l’at-
teinte des objectifs de collecte, et d’autre part de ré-
guler les réserves et provisions financières accumulées
par les organismes de gestion.

Le premier système de sanction concerne l’atteinte
des objectifs de collecte et de traitement par les produc-
teurs.

Chaque année, les organismes de gestion rapporte-
ront les chiffres de collecte et de traitement de l’année
précédente à la CIREP.

L’atteinte des objectifs de collecte et de traitement
sera stimulée par le fait qu’une cotisation sera perçue
par tonne entamée pour laquelle l’objectif de collecte
ou de traitement n’est pas atteint : 50 €/tonne la pre-
mière année, 100 €/tonne la deuxième année et 150
€/tonne la troisième année. Cette cotisation contribuera
au financement de politiques régionales en matière de
prévention et de promotion du réemploi, de lutte
contre les déchets sauvages, d’amélioration des col-
lectes sélectives, mais également de financer la rému-
nération du personnel chargé du contrôle, de la mise en
oeuvre et du suivi des REP dans les trois régions.

Le deuxième système de sanction tend à réguler les
réserves et provisions des organismes de gestion.

D’une part les réserves seront comparées aux frais
de fonctionnement de l’organisme de gestion sur une
période de 18 mois, et d’autre part les provisions de-
vront faire l’objet d’un rapport du réviseur d’entre-
prise. Des provisions sont possibles quand elles sont
suffisamment motivées. S’il ressort du contrôle des
comptes annuels de l'organisme de gestion effectué par
le réviseur, complété, le cas échéant, par une évalua-
tion complémentaire d'un autre réviseur d’entreprises
externe désigné par l’Organe de décision REP, que cer-
taines provisions ne se justifient pas d’un point de vue
de droit comptable ou que la justification de certaines
provisions ne peut être établie en l’absence de motiva-
tion suffisante, l’Organe de décision REP peut pro-
céder à la suspension ou au retrait de l’agrément selon
une procédure de concertation prévue à l’article.

Si un dépassement des normes relatives aux réserves
est identifié par l’Organe de décision REP, une cotisa-
tion supplémentaire de 10% est imposée pour la partie
des réserves dépassant cette norme.

Cette cotisation peut être éventuellement réduite à
5% pour une durée maximale de 3 ans dans les Ac-
cords de coopération d’exécution qui seront adoptés
par flux, et ce uniquement pour les flux dont la durée
de vie moyenne est supérieure à 15 ans.

La cotisation sur les réserves contribuera également
au financement des politiques régionales mentionnées
plus haut.

7. Dans les six mois suivant l’entrée en vigueur des
Accords de coopération d’exécution pour le flux de dé-
chets concerné, chaque organisme de gestion devra in-
troduire une demande d’agrément auprès de l’Organe
de décision REP décrivant la manière dont il entend ré-
pondre aux conditions prévues à l’article 9 du présent
Accord de coopération. S’il est accordé par l’Organe
de décision REP, cet agrément peut contenir des va-
leurs cibles complémentaires vers lesquelles l'orga-
nisme de gestion doit tendre.

Chaque agrément fera l’objet d’une évaluation inter-
médiaire par l’Organe de décision REP deux ans après
son entrée en vigueur. Un rapport d’évaluation sera
également adressé aux représentants des Gouverne-
ments régionaux.

Quatre ans après l’entrée en vigueur de chaque agré-
ment, l’Organe de décision REP réalisera une note
d’évaluation synthétique de l’agrément ainsi qu’une
note d’orientation stratégique en vue d’un éventuel
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nouvel agrément. Ces notes seront également adres-
sées à l’attention des représentants des Gouvernements
régionaux.

8. En ce qui concerne les REP en matière de déchets
sauvages introduits par la Directive SUP (certains em-
ballages plastiques, lingettes humides, ballons de bau-
druche, produits du tabac avec filtres et filtres vendus
séparément), la gestion des fractions d’emballages sera
intégrée dans l’Accord de coopération du 4 novembre
2008 relatif aux déchets d’emballages puisque ceux-ci
concernent des déchets d’emballages : récipients pour
aliments et pour boissons, sachets et emballages
souples pour aliments, gobelets pour boissons et sacs
plastique. Il faut noter que les régions ont décidé
d’élargir le champ d’application de la REP déchets sau-
vages aux cannettes, aux paquets de cigarettes et leurs
films plastiques et donc pas seulement aux emballages
en plastique identifiés par la Directive SUP.

Pour les autres nouveaux flux REP, à savoir les lin-
gettes humides, les ballons de baudruche et les pro-
duits du tabac, les régions se sont accordées pour orga-
niser la gestion de ces REP au niveau interrégional. 
Elles ont également décidé d’y ajouter un autre flux
problématique en termes de déchets sauvages : les che-
wing-gums.

La REP en matière de déchets sauvages est une nou-
velle politique.

La Directive SUP impose que les producteurs
couvrent les coûts suivants :

– les coûts de la collecte des déchets issus de ces pro-
duits qui sont jetés dans les systèmes publics de col-
lecte, y compris les coûts d’infrastructures et d’ex-
ploitation desdits systèmes, ainsi que du transport et
du traitement ultérieurs de ces déchets ;

– les coûts du nettoyage des déchets sauvages issus de
ces produits, ainsi que du transport et du traitement
ultérieurs de ces déchets sauvages ;

– les coûts des mesures de sensibilisation en ce qui
concerne ces déchets.

Pour les produits du tabac, la directive précise égale-
ment que les producteurs couvriront également les
coûts relatifs à la mise en place d’infrastructures spéci-
fiques pour la collecte des déchets pour ces produits,
telles que des réceptacles appropriés dans les lieux où
les déchets font le plus fréquemment l’objet d’un dépôt
sauvage.

Le 1er juin 2023, la Commission européenne a publié
un projet de lignes directrices visant à déterminer les
coûts des déchets sauvages susmentionnés.

En Belgique, ce sont principalement les villes et les
communes qui organisent et financent le nettoyage de
l’espace public. D’autres instances publiques régio-
nales s’en occupent également mais dans une moindre
mesure, notamment pour le nettoyage des voiries, des
cours d’eau, des domaines naturels,...

Lors des discussions régionales, deux visions se sont
imposées pour gérer ce nouveau type de REP.

D’une part, on peut maintenir le fait que la gestion
du domaine public doit rester exclusivement une tâche
et une compétence des autorités publiques. Les produc-

teurs auraient ainsi une obligation purement financière
de supporter les coûts de cette gestion sans intervenir
d’une quelconque manière dans cette gestion.

D’autre part, dans une logique de REP organisation-
nelle, les producteurs pourraient se regrouper et inter-
venir collectivement dans l’organisation et le finance-
ment de cette gestion des déchets sauvages. Cette ac-
tion collective pourrait soit prendre la forme d’un
nouvel organisme de gestion qui gèrerait alors un ou
plusieurs déchets sauvages visés par le présent Accord
de coopération ; soit un organisme existant, agréé au
sens de l’Accord de coopération concernant les dé-
chets d’emballages, pourrait remplir ce rôle d’orga-
nisme collectif pour ces nouveaux flux.

Cet Accord de coopération facilite les deux modèles.
Le choix pour l’un ou l’autre modèle est à prendre
conjointement par l’organisme collectif et les instances
publiques responsables de la propreté publique. Cela
peut impliquer que dans certains territoires un modèle
organisationnel et financier sera installé, tandis que
dans d’autres territoires seul un modèle financier sera
installé dont l’organisation de la propreté publique res-
tera assurée par les instances publiques qui recevront
un financement de la part des producteurs.  

9. Les déchets sauvages constituent un problème so-
ciétal et environnemental majeur, et leur élimination
impose un coût financier important à la communauté.
Il est approprié que les producteurs de produits contri-
buent à la problématique des déchets sauvages prove-
nant de leurs produits et financent les coûts de préven-
tion et de collecte de ces derniers.

Pour ce faire, les autorités régionales ont estimé les
coûts relatifs aux déchets sauvages sur leur territoire
respectif. Trois études ont donc été menées, en 2019
pour la Région wallonne et pour la Région flamande et
en 2021 pour la Région de Bruxelles-Capitale.

Pour pouvoir fixer proportionnellement les coûts de
gestion des déchets sauvages par groupe de produits,
les régions se sont basées sur les données de composi-
tion des déchets sauvages reprises dans l’étude effec-
tuée en Région flamande (2019-2022). La répartition
entre les groupes de produits est fixée par la moyenne
de proportion en termes de nombre, de poids et de vo-
lume.

Des coûts ont donc été définis dans le présent Ac-
cord de coopération pour les déchets sauvages de cer-
tains emballages, de produits du tabac usagés, de che-
wing-gum usagés, de lingettes humides usagées et de
ballons de baudruche usagés. Chaque montant est ré-
parti ensuite pour les trois régions.

Ces montants constituent l’obligation financière dé-
finie par et pour les régions à charge des producteurs.

Il convient de noter qu'une correction a été appliquée
à la part calculée du coût des déchets sauvages pour le
chewing-gum. La capacité financière du secteur étant
limitée par rapport au coût calculé des déchets sau-
vages, une réduction a été accordée. Avec cet argent,
le secteur s’engage à mettre en oeuvre un programme
d’actions et de campagnes de sensibilisation et de net-
toiement. Les modalités de cet engagement ainsi que la
répartition équilibrée des actions au niveau national et



186

régional seront discutées et approuvées par l’Organe
de décision REP.

Une deuxième correction s'applique aux emballages
de boissons. Une diminution progressive du coût des
déchets sauvages est prévue à partir de l'année qui suit
l'introduction d'un système de consigne ou d’un sys-
tème équivalent.

Les producteurs pourront remplir leurs obligations
de manière individuelle ou collective. Dans chaque op-
tion, il y a le choix entre le modèle organisationnel ou
financier. Dans le modèle financier, ils devront rem-
bourser les coûts de gestion des déchets sauvages pro-
venant de ses produits mis sur le marché, à toutes les
autorités publiques supportant ces coûts.

Dans le modèle organisationnel, ils devront conclure
des conventions avec les personnes morales de droit
public territorialement compétentes en matière de pro-
preté publique, et avec les autres autorités publiques
chargées de gérer des déchets sauvages.

Si le producteur met en oeuvre sa Responsabilité
élargie de Producteur pour les déchets sauvages à titre
individuel, ce producteur doit effectuer une demande
auprès de l’Organe de décision REP, et lui présenter
son plan de gestion individuel déchets sauvages.

Dans l’éventualité où le producteur choisit d’agir col-
lectivement, l’organisme collectif devra introduire une
demande d’agrément auprès de l’Organe de décision
REP.

Le producteur peut également choisir de confier
cette action collective à un organisme déjà agréé au
sens de l’Accord de coopération du 4 novembre 2008.

Dans le modèle organisationnel, l’organisme col-
lectif est exempté de l’obligation financière envers les
autorités publiques pour le montant qui correspond
avec le territoire où le modèle organisationnel est mis
en oeuvre. Il est censé couvrir les coûts de gestion des
déchets sauvages en concluant des contrats avec les au-
torités concernées. Dans ce cas, les montants corres-
pondant à la part des coûts totaux couverte par les auto-
rités publiques qui ont conclu un tel contrat seront dé-
duits de l'obligation financière. 

L’organisme collectif est tenu à un devoir de rappor-
tage et d’information de l’Organe de décision REP :
sur les quantités de produits mises sur le marché, de dé-
chets sauvages collectés, triés, recyclés, valorisés. Il
doit informer l’Organe de décision REP sur la liste des
contrats conclus avec les autorités, des producteurs
adhérents, et des données financières intervenant dans
le calcul des cotisations. 

10. Les montants de l’obligation financière pour les
déchets sauvages sont adaptés annuellement en fonc-
tion de l’indice santé des prix à la consommation.

Vu la nouveauté de ce système REP sur les déchets
sauvages et l’ampleur des montants, ces derniers feront
l’objet d’une évaluation par les trois régions dans les
deux ans à compter de l’entrée en vigueur du présent
Accord de coopération. Cette évaluation sera ensuite
répétée tous les cinq ans.

Les contrats-types conclus entre l’organisme col-
lectif et les autorités concernées seront également
soumis à l’approbation de l’Organe de décision REP
de la CIREP.

Les régions déterminent de manière autonome les dé-
penses et affectations concrètes des montants perçus,
en vue d'un remboursement équitable des coûts liés
aux activités menées par ou pour le compte des auto-
rités publiques, dans le cadre de la politique relative
aux déchets sauvages.

Les régions prennent également les mesures néces-
saires pour informer les consommateurs sur la problé-
matique des déchets sauvages en promouvant les alter-
natives réutilisables, les systèmes de gestion de ces dé-
chets, les meilleures pratiques pour une gestion adé-
quate des déchets, en sensibilisant sur les impacts néga-
tifs de ces déchets sur l’environnement, et sur les
conséquences d’une élimination inappropriée de ceux-
ci.
 

Commentaire des articles de l'accord de
coopération

Livre Ier – Dispositions communes

Section 1e – Dispositions générales

Article 1er

Le premier article décrit le cadre juridique. Le pre-
mier paragraphe énumère les Directives européennes
qui sont partiellement transposées dans cet Accord de
coopération : la Directive-cadre sur les déchets et la Di-
rective SUP. Le deuxième paragraphe indique que cet
Accord de coopération a force de loi dans les trois Ré-
gions et que, sauf disposition contraire dans l’Accord
de coopération, il ne peut porter préjudice à la législa-
tion régionale en vigueur ou aux compétences des auto-
rités locales. Cet Accord de coopération s'ajoute donc
à la législation régionale déjà existante. Le dernier pa-
ragraphe indique que cet Accord de coopération met
également partiellement en oeuvre le chapitre VIII du
Règlement 2023/1542/UE relatif aux batteries et aux
déchets de batteries. Un règlement européen est d’ap-
plication immédiate et ne nécessite en principe pas de
transposition dans l’ordre juridique des États membres,
sauf pour les dispositions pour lesquelles le règlement
le prévoit explicitement. L’une d’elles prévoit la dési-
gnation de l'autorité compétente dans l'État membre.
C’est pourquoi l'organe de décision REP et les adminis-
trations régionales sont désignés comme autorités com-
pétentes.
 

Article 2

L'article 2 contient les définitions nécessaires. La
grande majorité des définitions sont tirées des Direc-
tives européennes et/ou de la législation régionale exis-
tante sur les déchets et les matériaux. Les nouvelles dé-
finitions pertinentes sont les suivantes :

– 5° Organe de décision REP : un deuxième Organe
de décision est créé dans cet Accord de coopération
au sein de la Commission interrégionale de l'Embal-
lage (dont le nom est changé en Commission interré-
gionale de la REP). Cet Organe de décision REP de-
vrait être chargé des tâches qui lui sont confiées
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dans le cadre de cet Accord de coopération en vue
d'assurer la bonne application de la réglementation.

– 7° Commission interrégionale de la REP : c'est le
nouveau nom de la Commission interrégionale de
l'Emballage. Le nouveau nom indique que les acti-
vités sont élargies pour inclure des flux de déchets
autres que les emballages et que l'accent est mis sur
une politique interrégionale en matière de REP.

– 29° Déchets sauvages : les déchets sauvages sont dé-
crits comme tout déchet abandonné, rejeté ou géré
en méconnaissance des règles en vigueur. Il
convient de noter que le terme déchet sauvage fait
ici référence aux petits déchets sur le domaine pu-
blic, excluant ainsi le « dépôt clandestin », c'est-à-
dire l'abandon illégal de déchets volumineux ou
groupés. Par déchets volumineux, il est entendu un
déchet encombrant dont les dimensions extérieures
sont égales ou supérieures à quarante centimètres ou
dont le volume est égal ou supérieur à soixante déci-
mètres cubes ainsi que tous les matelas usagés et
tout le mobilier usagé indépendamment de la taille
de leurs dimensions extérieures ou de leur volume.

Enfin, cet article indique que les définitions du Rè-
glement 2023/1542/UE relatif aux batteries et aux dé-
chets de batteries s'appliquent. Il indique également
que le terme « organisme de gestion », utilisé dans
l'Accord de coopération pour décrire une organisation
collective de producteurs, doit être interprété comme
« organisation compétente en matière de responsabilité
des producteurs » pour les batteries et les déchets de
batteries. En effet, c'est le terme utilisé à cette fin dans
le Règlement.
 

Article 3

Cet article esquisse les objectifs généraux. L'Accord
de coopération présente deux objectifs généraux. Tout
d'abord, un cadre légal national pour la Responsabilité
élargie des Producteurs est créé. Deuxièmement, une
réglementation est en train d'être mise en place pour
une responsabilité des producteurs en matière de dé-
chets sauvages. L'objectif est de réduire les déchets
sauvages, de faire porter la responsabilité financière
des coûts liés aux déchets sauvages aux producteurs et
de sensibiliser la population à la prévention des dé-
chets sauvages.
 

Section 2 – L’Organe de décision REP

Article 4

Cet article présente un certain nombre de modifica-
tions à l'Accord de coopération interrégional existant
sur les déchets d'emballages. Le premier paragraphe
modifie la définition de la Commission interrégionale
de l'Emballage dans l'Accord de coopération sur les dé-
chets d'emballages. Comme indiqué, le nom de la
« Commission interrégionale de l'Emballage » change
en « Commission interrégionale de la REP », pour indi-
quer que ses travaux ne sont plus limités aux embal-
lages.

Le deuxième paragraphe garantit que ce nouveau
nom est utilisé de manière cohérente dans l'Accord de
coopération sur les déchets d'emballages.

Le troisième paragraphe donne une interprétation
modifiée de l'article 23, §1, de l'Accord de coopération
sur les déchets d'emballages. Ceci introduit la nouvelle
structure de la Commission interrégionale de la REP.
La Commission interrégionale de l'Emballage était
composée d'un Organe de décision et d'un Secrétariat
permanent. Au sein de la Commission interrégionale
de la REP, deux sections seront créées au sein de l'Or-
gane de décision : un Organe de décision Emballages
et un Organe de décision REP. L'Organe de décision
Emballages continue à mettre en oeuvre les tâches qui
lui sont assignées dans l'Accord de coopération sur les
déchets d’emballages. L'Organe de décision REP,
quant à lui, s'acquittera des tâches qui lui sont confiées
dans ce nouvel Accord de coopération. La distinction
entre les deux Organes de décision est nécessaire, car,
d'une part, le soutien apporté par le Secrétariat perma-
nent est différent pour les deux Organes de décision.
L'expertise et la connaissance des dossiers pour les su-
jets qui sont réglementés par le nouvel Accord de co-
opération, restent en effet principalement entre les
mains des administrations régionales, tandis que pour
les déchets d'emballages une expérience et une exper-
tise considérables ont été accumulées au sein du Secré-
tariat permanent et le soutien de l'Organe de décision
Emballages va au-delà de ce qui peut être compris
comme un travail de secrétariat. Ainsi, les propositions
de décision sont préparées par le Secrétariat perma-
nent. D’autre part, la répartition entre les Organes de
décision est également importante afin qu'elle puisse
être assurée par différentes personnes, en fonction des
connaissances et des compétences nécessaires.
 

Article 5

Cet article apporte quelques modifications mineures
à l'article 24 de l'Accord de coopération interrégional
sur les déchets d'emballages pour adapter le fonctionne-
ment aux subdivisions de l'Organe de décision en une
section pour les déchets d'emballages et une section
REP. Les principes existants seront maintenus : il y a
une présidence annuelle tournante entre les Régions, le
règlement d'ordre intérieur fixe les règles de fonction-
nement interne et les décisions sont prises par consen-
sus.
 

Article 6

Cet article présente un certain nombre de modifica-
tions nécessaires à l'article 26 de l'Accord de coopéra-
tion interrégional sur les déchets d'emballages.

Le second paragraphe indique en des termes géné-
raux que l'Organe de décision REP doit reprendre les
tâches qui lui sont attribuées dans cet Accord de coopé-
ration concernant le cadre de la Responsabilité élargie
des Producteurs pour certains flux de déchets et pour
les déchets sauvages. La description détaillée des
tâches est incluse dans le livre IV de cet Accord de co-
opération.

Enfin, le §5 de l'article 26 est supprimé. Ce para-
graphe réglementait la coopération entre la Commis-
sion interrégionale de l'Emballage et la PIREP (Plate-
forme interrégionale de la Responsabilité élargie des
Producteurs). Suite à l'intégration de la PIREP (en tant
qu'Organe de décision REP) au sein de la CIE (avec le
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nouveau nom de Commission interrégionale de la
REP), ce paragraphe devient superflu.
 

Livre II – Dispositions relatives au cadre
interrégional pour la Responsabilité élargie des
Producteurs de certains flux de déchets

Section 1e - Responsabilité élargie des Producteurs

Article 7

Le premier paragraphe énumère les flux de déchets
pour lesquels la Responsabilité élargie des Producteurs
est établie. Outre les REP déjà existantes (électros, pan-
neaux solaires, batteries, véhicules, huile, pneus et ma-
telas), trois nouveaux flux de déchets sont également
inclus : les meubles, les textiles et les langes jetables.
Il est important de noter que les modalités de la Res-
ponsabilité élargie des Producteurs seront définies plus
précisément par un Accord de coopération d’exécution
spécifique pour chaque flux. Il s'agira entre autres de la
fixation d'objectifs concrets de collecte et de traitement
pour chaque flux de déchets mais également l’imposi-
tion de mesures concernant la prévention et le réem-
ploi. Cet Accord de coopération d’exécution détermi-
nera également la date à partir de laquelle un certain
nombre d'obligations du présent Accord de coopéra-
tion prendront effet, en particulier les obligations qui
sont liées aux objectifs de collecte et de traitement. Les
autres dispositions entrent en vigueur immédiatement.
Pour les batteries, le nouveau Règlement
2023/1542/UE fournit le cadre de base pour la respon-
sabilité élargie du producteur. Le présent Accord de co-
opération et l'accord de coopération d’exécution ne
doivent pas aller à l'encontre de ce cadre. Néanmoins,
pour les batteries également, un accord de coopération
d’exécution devrait être conclu pour prendre les dispo-
sitions nécessaires laissées à l’appréciation des États
membres en vertu du Règlement et pour pouvoir im-
poser des dispositions et conditions supplémentaires
pour autant qu’ils soient compatibles avec le Règle-
ment.

Comme d'habitude, les producteurs pourront se re-
grouper dans un organisme de gestion pour l'exécution
collective de leurs obligations.

Le paragraphe 2 s’appuie sur ce principe et prévoit
qu'un organisme coordonnateur soit mis en place si plu-
sieurs organismes de gestion sont actifs pour un même
flux de déchets. L'organisme coordonnateur doit contri-
buer à ce que les organismes de gestion remplissent
leurs obligations de manière coordonnée, tant en ce qui
concerne l'identification des producteurs affiliés et des
produits déclarés qu'en ce qui concerne la collecte et le
traitement des produits en fin de vie. L'une des tâches
de l'organisme coordonnateur à cet égard est de
prendre connaissance de la part de marché de chaque
organisme de gestion. La détermination de la part de
marché suit la formulation présentée dans ce para-
graphe : la part de marché d'un organisme de gestion
au cours d’une année civile N donnée est déterminée
en divisant la somme du nombre de produits mis sur le
marché par ses membres par le nombre total de pro-
duits mis sur le marché par l'ensemble des producteurs
au cours de l'année civile précédente N-1. Le choix est
donc fait d'exprimer le marché en nombre et non en
poids par exemple. Les organismes coordonnateurs

peuvent ainsi prendre connaissance de la part de
marché des organismes de gestion qui leur sont affi-
liés. Cependant, ils n'ont pas d'influence décisive sur
ce calcul étant donné que la manière dont la part de
marché est déterminée est fixée dans le présent Accord
de coopération. Dans le cas où des producteurs mettent
en oeuvre leur responsabilité de producteur sur une
base individuelle, ils seront bien entendu pris en
compte dans le nombre total de produits mis sur le mar-
ché.

Ce paragraphe précise également que les activités
d'un organisme de gestion doivent couvrir l'ensemble
du territoire.

Le troisième paragraphe traite de la relation entre le
producteur individuel et un organisme de gestion.
L'adhésion à un organisme de gestion se fait par le
biais d'un contrat d'adhésion qui est conclu entre le pro-
ducteur et l'organisme de gestion. Ce contrat d’adhé-
sion est assorti d'un certain nombre de conditions vi-
sant à prévenir la discrimination et la distorsion de la
concurrence entre les producteurs. Le contrat-type
d'adhésion doit également être soumis à l'Organe de dé-
cision REP pour avis.

Le quatrième paragraphe établit un lien avec l'obliga-
tion financière introduite à l'article 8.
 

Article 8

Cet article introduit une obligation financière pour
les organismes de gestion. La cotisation est exprimée
en un montant par habitant et est différenciée par flux
de déchets pour lesquels une Responsabilité élargie du
Producteur s'applique. La cotisation doit contribuer au
financement de la politique des Régions pour les dé-
chets concernés. Il s'agit d'une obligation financière si-
milaire à l'obligation d'un demi-euro pour Fost Plus in-
troduite en 2009 dans l'Accord de coopération sur les
déchets d'emballages. Le niveau de la cotisation est
également basé sur ce précédent. Concrètement, le
montant de la cotisation par flux de déchets est propor-
tionnel au montant de la redevance d'un demi-euro sur
le coût opérationnel de Fost Plus pour les déchets d'em-
ballages ménagers. La cotisation est ajustée chaque
année en fonction de l'indice santé des prix à la
consommation. En outre, le premier paragraphe stipule
que si plusieurs organismes de gestion sont actifs pour
un même flux de déchets, ou s’il existe des produc-
teurs qui exécutent leurs obligations sur base indivi-
duelle, la cotisation sera  calculée au prorata de la part
de marché, comme cela est prévu à l’article 7, §2 (ex-
primée en nombre d’unités mises sur le marché). En-
fin, un seuil minimum de 500 euros est fixé. Pour les
montants inférieurs, la cotisation ne sera pas due, ceci
afin de réduire les charges administratives tant pour
l’autorité que pour les entreprises.

La cotisation doit contribuer au financement de la
politique des Régions en matière de la prévention et la
gestion des flux de déchets concernés. Le deuxième pa-
ragraphe donne une liste non exhaustive d'actions poli-
tiques possibles, telles que : la stimulation de la préven-
tion, de la réutilisation, de la transformation de haute
qualité et de l'économie circulaire locale, la lutte
contre les déchets sauvages, les dépôts sauvages, la col-
lecte non sélective, le traitement illégal et l'exportation
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illégale, ainsi que le financement du personnel chargé
de ces tâches politiques. Il convient de noter que les
initiatives politiques seront conçues pour cibler les
flux de déchets pertinents, en visant un équilibre entre
les cotisations perçues et les dépenses politiques par
flux de déchets au fil des ans. Les recettes de la cotisa-
tion sont réparties entre les Régions en fonction du
nombre d'habitants. Chaque région transmet aux orga-
nismes de gestion concernés un état annuel des dé-
penses réelles.

Le dernier paragraphe règle le mode de paiement.
Compte tenu du lien avec la part de marché, il est né-
cessaire que la Commission interrégionale de la REP
reçoive d'abord les données relatives aux quantités
mises sur le marché. Les rapports antérieurs sur la part
de marché dans le cadre de la responsabilité élargie
des producteurs nous ont appris qu'il faut du temps
pour effectuer un calcul correct.  Les producteurs ont
besoin de temps pour fournir leurs chiffres aux orga-
nismes de gestion. En outre, les audits et les contrôles
donnent lieu à des ajustements ultérieurs.  Par consé-
quent, le prélèvement pour une année N est calculé sur
les quantités mises sur le marché au cours de l'année
N-1. Ces quantités doivent être transmises à la Com-
mission interrégionale de la REP au plus tard le 1er
mars de l'année N+1.

Ensuite, la Commission interrégionale de la REP
peut déterminer la part de marché de chaque orga-
nisme de gestion et communiquer le montant exact de
la cotisation due. La cotisation doit alors être payée au
plus tard le 15 avril de l’année N+1. La première coti-
sation concerne l'année civile 2025 et doit être payée
pour le 15 avril 2026.
 

Article 9

L'article 9 est un article détaillé qui fixe les obliga-
tions des organismes de gestion. Le premier para-
graphe énonce les conditions que doit remplir un orga-
nisme de gestion. Il s'agit d'exigences standard habi-
tuellement imposées à ces personnes morales, telles
que : être constitué en association sans but lucratif,
avoir pour seul objectif statutaire de mettre en oeuvre
les obligations de la REP et disposer des ressources né-
cessaires pour le faire. L'objectif statutaire est donc li-
mité à la mise en oeuvre des obligations de la REP
pour les membres. Toutefois, cette notion doit être
comprise au sens large et peut inclure diverses acti-
vités visant à gérer et à optimiser le cycle des maté-
riaux du produit concerné et le flux de déchets corres-
pondant.

Le deuxième paragraphe traite des possibilités pour
les organismes de gestion d'exercer eux-mêmes des ac-
tivités commerciales, soit directement, soit par le biais
d'une participation dans une autre entreprise. Les acti-
vités qui ne relèvent pas du champ strict des obliga-
tions de la REP, sont également mentionnées. Étant
donné que l'objectif statutaire d'un organisme de ges-
tion se limite à la mise en oeuvre des obligations de la
REP, les activités qui se situent à la limite de l'objectif
statutaire sont donc visées ici. Deux éléments incitent
à la prudence à cet égard. Tout d'abord, le statut d’asbl
peut donner lieu à un avantage concurrentiel en exer-
çant des activités commerciales par rapport aux opéra-
teurs privés. Deuxièmement, l'organisme de gestion

peut avoir une position dominante du fait qu'il est une
association d'un groupe d'entreprises. Il faut, bien sûr,
empêcher l'abus d'une éventuelle position dominante.
Par conséquent, il est souligné ici qu'un organisme de
gestion doit toujours respecter le droit de la concur-
rence s'il entreprend des activités commerciales. À
cette fin, les organismes de gestion doivent décrire pré-
cisément la nature des activités envisagées à l’Organe
de décision REP. L’organisme de gestion doit tenir
compte des observations de l’Organe de décision REP,
qui peut demander les avis nécessaires à cette fin. En
outre, l'organisme de gestion doit présenter un relevé
annuel et global à l'Organe de décision de la REP sur
les activités exercées et un état de la situation de cette
activité sur le marché mondial.

Le paragraphe 3 énumère les tâches d'un organisme
de gestion :

1° la gestion des déchets ;

2° la fourniture d'informations sur la prévention, la
réparation et le réemploi ;

3° l'adoption de mesures pour encourager la concep-
tion de produits respectueux de l'environnement ;

4° la promotion de la prévention, la réparation et le
réemploi auprès de ses membres ;

5° la réalisation d'un monitoring des actions de pré-
vention, de réparation et de réemploi menées par
ses membres ;

6° l'organisation d'un réseau de réparation et de col-
lecte performant ;

7° la conclusion d'un contrat d’adhésion avec tout
producteur qui le demande ;

8° la conclusion d'un contrat d'assurance ;

9° la perception de la cotisation des membres et, si
possible, la différenciation de la cotisation entre
les produits sur la base de critères orientés vers
l'économie circulaire ;

10° la garantie du traitement qualitatif des déchets au
moyen de contrôles effectués par un organisme de
contrôle indépendant ;

11° le rapportage des objectifs atteints et la justifica-
tion des résultats par un audit indépendant ou une
certification indépendante ;

12° la couverture de façon homogène de l'intégralité
du territoire belge ;

13° la réalisation annuelle des objectifs de collecte et
de traitement ;

14° privilégier les filières courtes de traitement ;

15° l'assurance d'une reprise gratuite en cas de catas-
trophes naturelles et accidentelles reconnues
comme telles par les autorités ;

16° poser une responsabilité financière. Pour les dé-
chets de batteries, il est fait référence à la garantie
qui doit être fournie conformément à l’article 58
(7) du Règlement (UE) 2023/1542 et il est égale-
ment imposé que cette garantie couvre les coûts
estimés de la prise en charge de la responsabilité
élargie du producteur, en fixant une couverture
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minimale d'au moins 9 mois.

Le paragraphe 4 énumère les principes généraux qui
encadrent l’exercice de la Responsabilité élargie des
Producteurs par l’organisme de gestion :

– exercer les activités comme le ferait une personne
prudente et raisonnable ;

– documenter la programmation, la gestion et l'évalua-
tion des activités ;

– lorsque différents acteurs pour la gestion des acti-
vités doivent collaborer, cette gestion est encadrée
par des accords équilibrés entre les parties ;

– les administrations régionales sont invitées au co-
mité d’accompagnement des études qui sont perti-
nentes pour la politique ;

– les réunions du Conseil d’administration et de l'As-
semblée générale de l’organisme de gestion sont ou-
vertes à un poste d’observateur pour les administra-
tions régionales ;

– la mise en oeuvre des procédures de contrôle de la
qualité via des tiers et la formulation de proposi-
tions d'amélioration sur :

– la qualité des données;

– l’objectivité et l’impartialité des études qui sont
réalisées par l’organisme de gestion;

– le respect de la Responsabilité élargie des Pro-
ducteurs;

– les données financières;

– la mise en oeuvre d'une politique de gestion des
conflits d'intérêts potentiels dans le cadre des procé-
dures d'attribution des marchés ;

– l'organisation d'un forum de discussion annuel avec
les administrations régionales et avec toutes les par-
ties prenantes concernées ;

– la participation au comité de suivi organisé, le cas
échéant, par l'Organe de décision REP et qui vise à
examiner la bonne exécution de la Responsabilité
élargie des Producteurs ;

– si un organisme de gestion organise l’attribution des
marchés, il doit le faire sur la base d'un cahier des
charges et d'une procédure d'attribution soumis à
l'approbation de l'Organe de décision REP. La pro-
cédure de sélection doit être non discriminatoire et
l’attribution doit s’opérer sur base de critères d’attri-
bution transparents. Il s'agit généralement de l'attri-
bution de contrats de collecte, de logistique et de
traitement par le biais d'un appel d'offres. Lors de
l'élaboration du cahier des charges et de la procé-
dure d'attribution, l'organisme de gestion doit
consulter les acteurs concernés. À cette fin, un co-
mité mixte peut être facultativement mis en place
par l'organisme de gestion. Outre l'organe de ges-
tion, ce comité mixte est composé de représentants
des personnes morales de droit public concernées,
des fédérations des secteurs d'activité concernés,
des fédérations des entreprises de l’économie so-
ciale actives dans le réemploi et des associations de
consommateurs. Le comité mixte fixe ses règles de
fonctionnement dans un règlement d’ordre intérieur.

Les procès-verbaux des réunions de consultations
ou du comité mixte sont transmis à l’Organe de déci-
sion REP.

Le paragraphe 5 énumère les obligations qui s'ap-
pliquent lorsque la Responsabilité élargie des Produc-
teurs couvre les déchets ménagers :

1° desservir l’ensemble de la population dans chaque
Région ;

2° conclure un contrat uniforme avec chaque per-
sonne morale de droit public territorialement res-
ponsable des déchets ménagers et le modèle de
contrat étant soumis pour avis à l'administration ré-
gionale compétente ;

3° mettre gratuitement à la disposition de tous les
points de collecte les emballages et autres réci-
pients de collecte nécessaires ;

4° établir un réseau suffisamment étendu de points de
collecte et prévoir la collecte gratuite à ces points
de collecte, sauf disposition contraire de l'Accord
de coopération d’exécution ;

5° garantir que le citoyen puisse toujours déposer gra-
tuitement son produit usagé dans un point de col-
lecte ;

6° optimiser le transport des déchets ;

7° garantir l’accès au réseau de collecte pour la réutili-
sation des déchets et faciliter l’emploi dans les as-
sociations ou sociétés à finalité sociale ;

8° prendre en compte l'impact du vandalisme aux
points de collecte.

Le paragraphe 6 énumère les obligations qui s'ap-
pliquent lorsque la Responsabilité élargie des Produc-
teurs couvre les déchets industriels :

1° perturber le moins possible le libre marché de la
collecte sélective, du recyclage et de la valorisa-
tion ;

2° respecter l'égalité entre les opérateurs privés et pu-
blics ;

3° assurer la transparence de la filière de traitement ;

4° mettre en place un observatoire du marché libre ;

5° établir un plan PME pour stimuler la collecte sélec-
tive ;

6° conclure des contrats avec des négociants pour as-
surer la traçabilité des déchets ;

7° mettre en place un mécanisme de financement inci-
tatif en vue de favoriser le recyclage en Belgique.

Dans le cadre des déchets industriels, l’organisme de
gestion doit veiller à ce que le marché libre soit per-
turbé le moins possible. Cela ne signifie pas que le
marché libre doit être « absolument » garanti, mais que
toute distorsion doit être aussi limitée que possible.

Le paragraphe 7 impose l'obligation d’agrément aux
organismes de gestion. Cela implique qu'un organisme
de gestion qui souhaite assumer la Responsabilité
élargie des Producteurs pour un flux de déchets, doit
soumettre une demande d'agrément à l'Organe de déci-
sion REP. La demande doit être introduite dans les 6
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mois suivant l'entrée en vigueur de l'Accord de coopé-
ration d’exécution. Cette demande d'agrément doit indi-
quer comment les conditions et obligations imposées
aux paragraphes précédents du présent article seront
respectées. L'Organe de décision REP statue dans un
délai de six mois et, le cas échéant, accorde l'agrément.
L'agrément peut être accordé pour un maximum de 5
ans, et des conditions supplémentaires et des valeurs
cibles complémentaires peuvent être imposées afin
d'assurer la bonne mise en oeuvre de la Responsabilité
élargie des Producteurs par l'organisme de gestion. En-
fin, le paragraphe impose à l'Organe de décision REP
l'obligation de soumettre un rapport d'évaluation inter-
médiaire aux Gouvernements régionaux deux ans
après l'entrée en vigueur d'un agrément. Après quatre
ans, l'Organe de décision REP établit une deuxième
évaluation accompagnée d'une note d'orientation straté-
gique en vue d’un nouvel agrément.

Le paragraphe 8 régit un aspect que les États
membres doivent développer plus avant dans le cadre
du Règlement 2023/1542/UE relatif aux batteries et
aux déchets de batteries, à savoir les modalités d'octroi
de l'autorisation à une organisation compétente en ma-
tière de responsabilité des producteurs. Conformément
aux autres flux, l'agrément, tel qu'il est défini au para-
graphe précédent, est indiqué comme l'instrument par
lequel l'autorisation sera accordée. Les règles adminis-
tratives et procédurales imposées par le Règlement se-
ront précisées dans l'accord de coopération d’exécu-
tion.

Le paragraphe 9 traite de la supervision des orga-
nismes coordonnateurs. Aucune obligation d'agrément
n'est applicable à ce niveau vu que les activités d'un tel
organisme sont limitées par rapport à celles d'un orga-
nisme de gestion. Toutefois, il est demandé à l'orga-
nisme coordonnateur de soumettre tous les deux ans à
l'Organe de décision REP un plan décrivant comment
les obligations seront mises en oeuvre.

Enfin, le paragraphe 10 établit le règlement appli-
cable aux producteurs qui n'appartiennent pas à un or-
ganisme de gestion. Ce producteur doit établir un plan
indiquant comment il mettra en oeuvre sur une base in-
dividuelle les obligations relatives à la Responsabilité
élargie des Producteurs. L'Organe de décision REP vé-
rifie si le plan remplit les conditions et peut, le cas
échéant, formuler des mesures correctives. Le plan a
une durée maximale de cinq ans. Le paragraphe im-
pose également la condition qu'en aucun cas les coûts
ne peuvent être répercutés sur d'autres producteurs et
que le producteur doit également prévoir une contribu-
tion à la politique des Régions. Cette contribution sera
en principe mise en oeuvre en imposant une cotisation
au producteur, à l'instar de celle imposée aux orga-
nismes de gestion. Les principes définis à l’article 8
valent ici également. La cotisation du producteur est
également proportionnelle à sa part de marché et n'est
due qu'à partir d'un montant minimum de 500 euros.
Les obligations de rapportage et les délais de paiement
sont également identiques.

Le dernier paragraphe vise à nouveau une règle tech-
nique en ligne avec le Règlement 2023/1542/UE relatif
aux batteries et aux déchets de batteries. Dans ce cas, il
s'agit de l'autorisation des producteurs qui souhaitent
remplir leurs obligations sur une base individuelle. La

procédure du plan de gestion individuel est désignée
comme l'autorisation visée par le Règlement.
 

Article 10

Cet article impose une obligation de rapportage an-
nuel sur la quantité de produits mis sur le marché
d’une part et sur les résultats obtenus en matière de col-
lecte et de traitement d’autre part. Sur la base de ce rap-
portage, l'Organe de décision REP vérifie si les objec-
tifs de collecte et de traitement sont atteints. L'obliga-
tion de rapportage s'applique à la fois aux organismes
de gestion (paragraphe 1) et aux producteurs qui as-
sument leur responsabilité des producteurs sur une
base individuelle (paragraphe 2). S'il s'avère qu'un pro-
ducteur n'atteint pas les objectifs, ce dernier est obligé
d'adhérer à un organisme de gestion.

Le paragraphe 3 indique que les modalités du rappor-
tage par flux seront précisées via l'Accord de coopéra-
tion d’exécution. Ce paragraphe prévoit également la
possibilité d'imposer une obligation de rapportage à
des acteurs autres que les producteurs ou les organes
de gestion. Ces rapportages supplémentaires et leurs
modalités doivent être prévus dans l'Accord de coopé-
ration d’exécution et doivent être liés à la Responsabi-
lité élargie des Producteurs. Cela concerne, par
exemple, les rapportages des opérateurs de gestion des
déchets sur les flux de déchets couverts par la Respon-
sabilité élargie des Producteurs, qui ont été collectés et
traités sans coopération avec le producteur ou l'organe
de gestion.

Le paragraphe 4 est à nouveau un paragraphe appli-
cable uniquement aux batteries. Il s'agit d'aligner les
obligations de rapportage sur le Règlement
2023/1542/UE. Les règles administratives et procédu-
rales seront définies dans le cadre d'un accord de co-
opération d’exécution. Conformément au Règlement,
un système de rapportage électronique doit être mis en
place. Grâce à ce système, tous les acteurs (et pas
seulement les producteurs) devront rendre compte de
la gestion des (déchets de) batteries. Il est stipulé que
les producteurs, par l'intermédiaire ou non d'une orga-
nisation de responsabilité des producteurs, supportent
le financement de ce système électronique.
 

Article 11

Cet article impose des obligations aux gestionnaires
de places de marché en ligne. Selon le premier para-
graphe, le gestionnaire doit informer les producteurs,
qui vendent des produits via sa plateforme aux consom-
mateurs en Belgique, de la Responsabilité élargie des
Producteurs qui leur est applicable.

Deuxièmement, le gestionnaire doit veiller à ne pas
accorder l'accès aux producteurs qui ne respectent pas
leur Responsabilité élargie des Producteurs. Il est toute-
fois possible que la place de marché en ligne prenne en
charge les responsabilités du producteur. Dans ce cas,
le producteur peut évidemment continuer à utiliser le
marché en ligne.  Une obligation de rapportage à l’Or-
gane de décision REP est prévue pour les places de
marché en ligne, afin de contrôler le respect de cette
disposition.
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Le paragraphe 3 précise que si le gestionnaire d'une
place de marché en ligne lui-même agit en tant que pro-
ducteur (c'est-à-dire qu'il vend des produits aux
consommateurs en son propre nom), il est tenu à toutes
les obligations imposées aux producteurs dans le cadre
de la Responsabilité élargie des Producteurs.

Enfin, le paragraphe 4 prévoit une période transitoire
d’un an avant que cet article n’entre en vigueur. Ceci
permet de laisser le temps nécessaire aux places de
marché en ligne pour se mettre en règle.
 

Article 12

L'article 12 traite des obligations financières. Le pre-
mier paragraphe impose aux organismes de gestion
l'obligation d'établir un plan financier et en définit le
contenu minimal. Cela concerne le budget, le calcul et
l'utilisation des contributions financières des membres,
la politique en matière de réserves et de provisions, le
mode de financement des pertes éventuelles et des pro-
duits usagés dont le producteur n'est plus actif ou ne
peut plus être identifié et, enfin, la politique d'investis-
sement. Il est important qu'une limite soit imposée au
niveau des réserves et des provisions, en vue d’empê-
cher les organismes de gestion de détenir des res-
sources financières excédentaires. Pour les réserves, un
maximum de 18 mois de coût total de fonctionnement
de l'organisme de gestion est fixé. Les provisions
doivent faire l’objet d’un rapport spécifique par le révi-
seur d’entreprise. L'Organe de décision REP peut, s'il
le juge nécessaire, demander une évaluation complé-
mentaire à un réviseur d'entreprise externe. Une procé-
dure équitable de dialogue entre l’organisme de ges-
tion et l’Organe de décision est établie. Si l’organe de
gestion ne parvient pas à justifier des provisions exces-
sives, son agrément peut être suspendu ou retiré par
l’Organe de décision REP.

Le paragraphe 2 stipule que le budget doit indiquer
quel budget l'organisme de gestion prévoit pour sti-
muler l'économie circulaire en plus des objectifs de col-
lecte et de traitement fixés. Les organismes de gestion
sont censés investir dans l'économie circulaire en plus
de leurs activités habituelles et des politiques des Ré-
gions. Aucun montant n'est avancé pour cela, mais il
est demandé que cela soit visible dans le budget.

Enfin, le dernier paragraphe règle la méthode de
suivi du plan financier. Il est prévu que le plan finan-
cier doive être soumis annuellement pour avis à l’Or-
gane de décision REP. L'Organe de décision REP doit
accorder à ce niveau une attention particulière au mon-
tant des réserves et aux provisions. En outre, l'Organe
de décision REP est autorisé à  interroger les réviseurs
d'entreprise de l'organisme de gestion, et de faire exa-
miner les comptes par un réviseur externe. S'il apparaît
que certaines provisions ne se justifient pas d'un point
de vue comptable ou que la justification de certaines
provisions ne peut être établie en l’absence de motiva-
tion suffisante, l'organe de décision REP peut sus-
pendre ou retirer l’agrément. Toutefois, il est prévu
qu'un premier avertissement soit préalablement émis et
que l'organisme de gestion ait la possibilité d'annuler
les provisions problématiques dans les plus brefs dé-
lais. Ce n'est que si cette proposition n'est pas pré-
sentée par l'organisme de gestion ou si elle n'est pas ac-
ceptée par l'organe de décision REP qu'il peut être pro-

cédé à la suspension ou au retrait de l’agrément. L'or-
ganisme de gestion doit être entendu avant que la déci-
sion finale ne soit prise.
 

Article 13

L'article 13 prévoit l'imposition d'une cotisation si
un organisme de gestion n'atteint pas l'objectif de col-
lecte et/ou de traitement imposé. La cotisation est
conçue comme un instrument directeur pour inciter les
organismes de gestion à atteindre les objectifs et non
comme un instrument de financement. L'inclusion d'un
taux croissant souligne également cet aspect. Le mon-
tant de la cotisation commence à 50 €/tonne, facturé
par tonne entamée pour laquelle l'objectif n'a pas été at-
teint. La cotisation augmente de 50 €/tonne à chaque
fois au cours des deux années consécutives où l'ob-
jectif n'est pas atteint, pour atteindre 150 €/tonne la
troisième année. Cela augmente systématiquement la
pression sur le secteur si les objectifs ne sont pas at-
teints. Les modalités de la cotisation sont similaires à
celles de l'article 8. Les recettes éventuelles sont répar-
ties entre les Régions en fonction du nombre d'habi-
tants et doivent être utilisées pour la politique régio-
nale en matière de déchets.

Le deuxième paragraphe réglemente la perception de
la cotisation. L'Organe de décision REP est chargé de
l'organiser pour le compte des Régions.
 

Article 14

L'article 14 prévoit également un mécanisme de
sanction sous la forme d'une cotisation pour un orga-
nisme de gestion qui dépasse les limites des réserves.
La valeur limite est fixée à l'article 12. Il s'agit du coût
total de fonctionnement d'un organisme de gestion pen-
dant 12 mois. La sanction s’élève à 10 % du montant
des réserves dépassant cette norme.

Il existe toutefois la possibilité, dans le cadre de
l’Accord de coopération d’exécution, de réduire ce
pourcentage à 5% pendant maximum 3 ans pour les
produits qui ont une longue durée de vie (au moins 15
ans). Cela se justifie comme suit : la promotion de pro-
duits à longue durée de vie est conforme aux objectifs
poursuivis par le présent Accord de coopération. Il
s'agit notamment de l'utilisation efficace des matières
premières, de la prévention et de la limitation de la pro-
duction de déchets. En outre, le respect de la limitation
des réserves est plus difficile à obtenir pour les pro-
duits à longue durée de vie qui n'ont été mis sur le
marché que récemment et qui n'entrent donc pas en-
core dans la phase déchets en nombre raisonnable. Les
faibles taux de collecte sont associés à de faibles coûts
d'exploitation, ce qui peut rendre le seuil des réserves
excessivement bas. C’est pourquoi il est permis que les
gouvernements régionaux imposent une cotisation plus
souple pour ce type de produits.

Les fonds provenant de cette cotisation seront égale-
ment répartis entre les Régions pour le financement
des politiques régionales.

Le paragraphe deux règle la perception de la cotisa-
tion par analogie avec l'article 13.
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Section 2 – Registre et mandataire

Article 15

L'article 15 organise la tenue d'un registre réperto-
riant tous les producteurs relevant de la Responsabilité
élargie des Producteurs. Le registre doit être librement
accessible en ligne dans un délai de 6 mois à compter
de l’entrée en vigueur de cet Accord de coopération et
il appartient à l'Organe de décision REP de déterminer
qui doit le mettre à disposition. À cette fin, les orga-
nismes de gestion seront considérés en premier lieu, du
moins en ce qui concerne leurs membres.

Le paragraphe deux décrit les informations à inclure
dans le registre pour chaque producteur. Il s'agit de
données de base imposées par les Directives euro-
péennes et déjà appliquées.

Le dernier paragraphe concerne à nouveau une règle
technique applicable uniquement aux batteries qui vise
à aligner les dispositions relatives au registre des pro-
ducteurs avec le Règlement 2023/1542/UE.
 

Article 16

Le premier paragraphe réglemente la manière dont
les producteurs établis en dehors de la Belgique,
peuvent s'acquitter de leur Responsabilité élargie des
Producteurs. Le premier alinéa permet à tout produc-
teur étranger de désigner un mandataire en Belgique.
Ce mandataire doit veiller au respect des obligations
du producteur. Le deuxième alinéa rend cette méthode
de travail obligatoire pour les producteurs étrangers
qui vendent directement aux consommateurs en Bel-
gique via la vente en ligne.

Le deuxième paragraphe précise que la désignation
d'un mandataire doit se faire par mandat écrit et que les
autorités doivent être informées.

Le troisième paragraphe stipule que tout producteur
établi en Belgique, mais qui commercialise des pro-
duits en dehors du territoire, doit également désigner
un mandataire dans ces pays pour remplir les obliga-
tions qui incombent au producteur en vertu de la Res-
ponsabilité élargie des Producteurs de ce pays. De
cette façon, le troisième paragraphe assure la réciproci-
té. Le premier paragraphe permet aux entreprises étran-
gères de désigner un mandataire dans notre pays, le
troisième paragraphe oblige les entreprises nationales
ayant des ventes à l'étranger à le faire. Avec la législa-
tion similaire dans les autres pays, cela constitue un
système complet.

Le dernier paragraphe renvoie à nouveau au Règle-
ment 2023/1542/UE relatif aux batteries où la désigna-
tion d'un mandataire est obligatoire pour ce type de
producteurs.
 

Section 3 – Compétences régionales

Article 17

L'article 17 précise la répartition des compétences
entre l'Organe de décision REP et les Régions en ce
qui concerne la manière dont les producteurs rem-
plissent leurs obligations en matière de Responsabilité
élargie des Producteurs. Toutes les tâches qui ne sont
pas explicitement attribuées à l'Organe de décision

REP, restent de la compétence exclusive des Régions.
Dans la mesure où ils ne sont pas réglementés dans un
Accord de coopération d’exécution, les éléments opéra-
tionnels suivants sont mentionnés : la politique de com-
munication, le système de collecte, la méthode de trai-
tement, la politique de prévention et l’utilisation des re-
venus des cotisations.
 

Section 4 – Modifications à l’Accord de coopération
du 4 novembre 2008 concernant la prévention et la
gestion des déchets d’emballages

Article 18

Cet article prévoit une modification de l'Accord de
coopération sur les déchets d'emballages. Cette modifi-
cation impose une cotisation à l'organisme agréé (Vali-
pac), qui est responsable de l'obligation de reprise des
déchets d'emballages d'origine industrielle. De sorte
que cet organisme sera traité de la même manière que
les autres systèmes REP. Pour Fost Plus (emballages
ménagers), cette obligation financière existe depuis
des années. Via l'article 8, une obligation financière est
introduite pour les autres systèmes REP (Febelauto,
Valorlub, Bebat, ...). Les mêmes principes sont appli-
qués ici. Le prélèvement est exprimé en un montant
par habitant, dont l’ampleur vise le même impact finan-
cier que pour les autres REP. La cotisation pour l’orga-
nisme de gestion est également calculée au prorata de
la part de marché de l’organisme de gestion. Les re-
cettes sont réparties entre les Régions sur la base du
nombre d'habitants et sont utilisées par les Régions
pour la politique en matière de déchets d'emballages.
 

Livre III – Dispositions relatives à la Responsabilité
élargie des Producteurs pour les déchets sauvages

Section 1e - Champ d’application

Article 19

Le premier paragraphe de cet article identifie les
groupes de produits auxquels s'applique la Responsabi-
lité élargie des Producteurs en matière de déchets sau-
vages. En premier lieu, il s'agit des groupes de produits
couverts par la Directive SUP (Produits du tabac, lin-
gettes humides et ballons). Tous les produits du tabac
sont ici visés, les mégots et par corrélation leurs embal-
lages.

Les chewing-gums ne sont pas repris dans le champ
d’application de la Directive SUP mais ils sont ajoutés
dans cet article parce qu'ils constituent une part impor-
tante des déchets sauvages.  Les emballages visés par
la Directive SUP, les emballages de cigarettes (paquets
et films plastiques) ainsi que les cannettes de boisson
d’origine ménagère ne sont pas inclus dans cette liste,
car la Responsabilité élargie des Producteurs en ma-
tière de déchets sauvages pour les emballages est ins-
crite via une modification à l'Accord de coopération du
4 novembre 2008 concernant la prévention et la ges-
tion des déchets d'emballages. Ce point est inclus dans
la section 4. Bien entendu, les mêmes principes sont
suivis ici.

Le deuxième paragraphe énonce les coûts que les
producteurs doivent au moins couvrir dans le cadre de
cette responsabilité des producteurs. Il s'agit des coûts
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pour (i) les mesures de sensibilisation, (ii) le nettoyage
des déchets sauvages, (iii) la gestion et le vidage des
poubelles publiques, (iv) l'établissement de rapports et
(v) une contribution aux coûts généraux de la politique
des autorités en matière de déchets sauvages.

Le troisième paragraphe souligne que cet Accord de
coopération n'affecte pas les compétences des autorités
locales en matière de propreté publique.
 

Article 20

Cette Responsabilité élargie des Producteurs en ma-
tière de déchets sauvages s'applique à tous les produits
mis sur le marché belge, tant via les magasins phy-
siques que via les ventes à distance. Conformément à
la Directive SUP, l'article 20 contient des dispositions
sur la manière dont un producteur qui met des produits
sur le marché dans un autre État membre, doit s'ac-
quitter de sa Responsabilité élargie des Producteurs.
Le premier paragraphe permet aux producteurs étran-
gers de désigner un représentant autorisé dans notre
pays à cette fin. Le deuxième paragraphe contient la
disposition liée pour les producteurs établis en Bel-
gique : ils sont tenus de désigner un représentant auto-
risé dans les pays où ils commercialisent leurs pro-
duits.
 

Section 2 – Obligations des producteurs

Article 21

Comme pour toute Responsabilité élargie des Pro-
ducteurs, un producteur peut remplir ses obligations
sur une base individuelle ou sur une base collective. Si
un producteur choisit l'option individuelle, il doit en
faire la demande et obtenir une approbation. L'option
collective consiste à adhérer à un système collectif qui
reprend les obligations du producteur.
 

Section 2.1 – Mise en oeuvre individuelle

Article 22

Le premier paragraphe stipule qu'un producteur qui
souhaite mettre en oeuvre ses obligations concernant la
REP déchets sauvages sur une base individuelle, doit
soumettre à cet effet un « plan de gestion individuel dé-
chets sauvages ». L'Organe de décision REP doit dé-
cider d'accorder ou non l'approbation.

Le deuxième paragraphe énumère les informations
qui doivent être incluses dans la demande d'un « plan
de gestion individuel déchets sauvages ». Il s'agit d'un
certain nombre de données d'identification, de l'objet
de la demande et d'un engagement écrit. Sous l'objet,
le producteur doit décrire comment il remplira ses obli-
gations. Deux possibilités sont envisagées : soit la re-
prise organisationnelle et financière de tous les déchets
sauvages provenant des produits du producteur, soit la
compensation financière des autorités publiques pour
les coûts des déchets sauvages, que ces autorités pu-
bliques supportent pour les produits du producteur. La
première option comprend, outre un plan d'action pour
l'enlèvement des déchets sauvages concernés, les ac-
tions nécessaires pour les autres aspects de la REP dé-
chets sauvages. En effet, le producteur doit également
contribuer, par exemple, à des mesures pour la préven-

tion des déchets sauvages, à la vidange et à la gestion
des poubelles publiques et à la politique générale en la
matière. Enfin, il convient de souligner ici que l'option
organisationnelle et financière n'est possible que si les
autorités publiques compétentes en matière de la ges-
tion des déchets sauvages, l'acceptent. Dans le cadre de
la deuxième option, le producteur doit prévoir une
compensation pour les coûts supportés par les autorités
publiques en raison de la mise au rebut des déchets sau-
vages de son produit. À cette fin, une cotisation est im-
posée au producteur. La concrétisation de la cotisation
est similaire à celle imposée par les articles 8 et 9, § 10
: le montant de la cotisation est déterminé en fonction
de la part de marché du producteur concerné par rap-
port au marché total ; une obligation de rapportage est
introduite pour collecter les données nécessaires par
rapport au marché total ; la cotisation n'est due qu'à
partir de 500 euros ; et la date limite de paiement est
fixée au 15 avril de l’année N+1. La cotisation est
payable par région, mais elle reviendra en fin de
compte à tous les organismes publics qui supportent
des coûts des déchets sauvages et qui choisissent l'op-
tion financière. Chaque région est responsable de la
distribution ultérieure de la cotisation à ces organismes
publics sur son territoire. Pour ce faire, il n’est pas
exclu qu’une région fournisse à un producteur les don-
nées nécessaires des différents organismes publics et
les montants correspondants afin de procéder à un paie-
ment direct.

Le dernier paragraphe impose une obligation de rap-
port annuel sur le nombre de produits mis sur le
marché et sur la manière dont les obligations ont été
mises en oeuvre l'année précédente.
 

Article 23

L'article 23 décrit la procédure selon laquelle une de-
mande de plan de gestion individuel déchets sauvages
sera traitée par l'Organe de décision REP. Tout
d'abord, l'exhaustivité est évaluée. Si la demande est
complète, l'Organe de décision REP dispose alors de
quatre mois pour se prononcer sur la demande. Pour
chaque demande, le producteur individuel doit payer
des frais de dossier de 250 euros. L'approbation d'un
plan de gestion individuel est valable pour une période
maximale de cinq ans, mais peut être accordée pour
une période plus courte sur justification.
 

Article 24

L'article 24 indique quand l'approbation décrite à l'ar-
ticle 23 peut être retirée ou suspendue. Cela peut être
fait, d'une part, à la demande du producteur individuel
et, d'autre part, d'office par les autorités suite au
constat d'une violation des prescriptions de l’Accord
de coopération. Dans ce cas, le producteur individuel
est informé au préalable et a la possibilité de se dé-
fendre ou de se mettre en règle.
 

Article 25

L'article 25 précise les modifications qui doivent
être immédiatement communiquées à l'Organe de déci-
sion REP. Cela concerne les données administratives
telles que le nom et la forme juridique d'une part, mais
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aussi les modifications de l'objet de la demande et les
modifications des engagements pris d'autre part.
 

Section 2.2 – Mise en oeuvre collective

Article 26

Le premier paragraphe établit le principe de base
d'une mise en oeuvre collective : l'adhésion à un orga-
nisme collectif en tant que producteur.

Le deuxième paragraphe énonce les exigences que
doit remplir un tel organisme collectif. Il s'agit d'exi-
gences standard habituellement imposées à ces per-
sonnes morales, telles que : être constituée en associa-
tion sans but lucratif, avoir pour seul objectif statutaire
de mettre en oeuvre les obligations de la REP et dis-
poser des ressources nécessaires pour le faire.

Enfin, le troisième paragraphe énonce les conditions
dans lesquelles un tel organisme collectif doit fonc-
tionner :

1° conclure un contrat d'adhésion avec tout produc-
teur qui le demande ;

2° mettre la liste des producteurs affiliés à la disposi-
tion de l'Organe de décision REP ;

3° exclure toute discrimination dans l'acceptation ou
l'exclusion des membres ;

4° garantir que les données individuelles ou individua-
lisables sont traitées de manière confidentielle ;

5° fournir un accès en ligne aux données pour l'Or-
gane de décision REP ;

6° remplir les obligations pour les producteurs affi-
liés ;

7° collecter la contribution des producteurs affiliés, en
tenant éventuellement compte de la nocivité des
produits pour l'environnement. Par exemple, une
distinction pourrait être envisagée entre les filtres à
cigarettes en plastique et les filtres sans plastique ;

8° soumettre à l'Organe de décision REP les comptes
annuels et le budget.

 

Article 27

Cet article prévoit de même deux possibilités pour
un organisme collectif de se conformer à la REP dé-
chets sauvages. La base est toujours que les coûts des
tâches mentionnées à l'article 19, §2, doivent être sup-
portés par les producteurs pour les déchets causés par
les produits commercialisés par les membres de l'orga-
nisme collectif. Cela peut se faire, d'une part, en repre-
nant ces tâches, en coopération avec les instances pu-
bliques qui choisissent cette option. Il s'agit de l'option
organisationnelle et financière. D'autre part, cela peut
également se faire en indemnisant les coûts liés à l'exé-
cution de ces tâches par les instances publiques (l'op-
tion financière). L’option choisie peut varier selon l’au-
torité publique concernée, qui reste libre de choisir
l’option qui lui convient le mieux. L'option organisa-
tionnelle et financière nécessite une coopération entre
l'organisme agréé et les instances publiques respon-
sables de la propreté publique et de la gestion des dé-
chets sauvages. Dans le cadre de cette coopération, des

accords sont conclus sur la manière dont les tâches et
les activités sont réalisées et sur les indemnités asso-
ciées. Le choix de cette option présuppose donc que
les instances publiques concernées soient disposées à
s'engager dans une telle coopération. Cela implique
également que l'option choisie peut varier d'une auto-
rité publique à l'autre et peut également évoluer dans le
temps. Si aucun accord n'est trouvé ou conclu, l'option
financière est de facto toujours applicable.

Le deuxième alinéa définit les montants qui doivent
être payés par groupe de produits et par Région par l'or-
ganisme collectif dans l'option financière. Ces mon-
tants sont dérivés des études des coûts des déchets sau-
vages réalisées par les Régions, et s'appliquent donc si
seule l'option financière devait être choisie. Lorsque
l'option organisationnelle et financière s'applique à une
ou plusieurs autorités publiques, ces montants sont ré-
duits en conséquence. En effet, l'organisme collectif
est alors exonéré de l'option financière pour ces auto-
rités publiques. À cette fin, la Commission interrégio-
nale de la REP assure la publication, par Région, des
autorités publiques concernées et de la part des coûts
de chacune de ces autorités, afin d'identifier les auto-
rités publiques avec lesquelles une coopération peut
être mise en place et leur part correspondante dans les
coûts des déchets sauvages.

Ces montants sont indexés annuellement en fonction
de l'indice santé des prix à la consommation. Les prin-
cipes de cette cotisation sont identiques à ceux prévus
à l’article 8. Lorsque, pour un groupe de produits don-
né, plusieurs organismes de gestion existent ou lors-
qu’un ou plusieurs producteurs appliquent la REP à
titre individuel, la cotisation est alors calculée propor-
tionnellement à la part de marché de l’année N-1 et la
cotisation n’est due qu’à partir de 500 euros.

En outre, ce paragraphe stipule que ces montants se-
ront réexaminés dans les deux ans suivant l'entrée en
vigueur du présent accord et seront ajustés sur la base
de ce réexamen à partir de l’année civile 2028 au plus
tard. Par la suite, ce réexamen a lieu tous les cinq ans.
L’adaptation des montants de la cotisation s’effectuera
systématiquement via une modification formelle de
l’Accord de coopération.

L'option organisationnelle et financière sera ensuite
développée. L'organisme collectif doit soumettre les
détails concrets à cet égard à l'Organe de décision REP
dans une demande d'agrément. La possibilité est égale-
ment prévue que Fost Plus soumette la demande d'agré-
ment au nom du secteur. En principe, un agrément a
une durée de 5 ans. L'Organe de décision REP vérifie
le respect de l’agrément par l'organisme collectif et,
après quatre ans, procède à une évaluation en vue d'un
éventuel nouvel agrément. Si la demande d’agrément
concerne les produits du tabac, l'organe de décision
REP demandera l'avis de l'Alliance pour une société
sans tabac.

La demande d’agrément doit contenir les documents
suivants :

– les statuts ;

– un plan financier et un budget pour la durée de
l’agrément ;

– la nature des déchets ;
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– un projet de contrat d'adhésion entre l’organisme
collectif et les producteurs ;

– un modèle de convention entre les personnes mo-
rales de droit public territorialement compétentes en
matière de propreté publique et les autres instances
publiques responsables de la gestion des déchets
sauvages ;

– un plan opérationnel pour la gestion des déchets sau-
vages ;

– la progression pour élargir davantage le système ;

– la mise en place de nouveaux modèles ;

– la méthode de rapportage et de contrôle pour éva-
luer l’efficience du système mis en place.

Enfin, pour éviter que la co-organisation de la poli-
tique en matière de déchets sauvages par les produc-
teurs ne contrecarre les efforts politiques, il est stipulé
que cela ne doit pas avoir pour conséquence de violer
la convention-cadre de l'Organisation mondiale de la
santé pour la lutte antitabac, ou contrecarrer la poli-
tique de prévention en matière d'emballages et de taba-
gisme, ni de donner aux producteurs un droit de regard
sur la politique en matière de déchets sauvages.

Le paragraphe 2 du même article fixe le mode de
calcul et de perception de la cotisation, selon les
mêmes principes que l'article 8. Les montants dus sont
communiqués aux organismes collectifs par la Com-
mission interrégionale de la REP au moyen d'un formu-
laire. Ce formulaire constitue une simple exigence for-
melle lors du paiement de la cotisation et n'a aucune in-
cidence sur les éléments essentiels de l'obligation de
contribution. Il s'agit donc d'une question purement ad-
ministrative et technique. La cotisation est due par ré-
gion, mais elle est en fin de compte due à toutes les au-
torités publiques qui supportent les coûts des déchets
sauvages et qui choisissent l'option financière. Chaque
région est responsable de la distribution ultérieure de
la cotisation à ces organismes publics sur son terri-
toire. Pour ce faire, il n’est pas exclu qu’une région
fournisse à un producteur les données nécessaires des
différents organismes publics et les montants corres-
pondants. Spécifiquement pour l'année 2025, il est
prévu que les montants mis à disposition par les pro-
ducteurs dans le cadre d'une contribution financière vo-
lontaire à la politique des régions en matière de dé-
chets sauvages soient déduits des montants de la cotisa-
tion visés au paragraphe 1, afin d'honorer l'engagement
de ces secteurs et d'éviter un double paiement.

Le paragraphe 6 traite de la responsabilité des pro-
ducteurs de chewing-gums. Il s'agit également d'un
flux de déchets que l'on retrouve souvent dans les dé-
chets sauvages. Toutefois, compte tenu de la capacité
financière limitée de l'industrie, il a été décidé de
mettre en place un programme distinct et de l’aborder
par un engagement du secteur à mener un programme
d’actions, de campagnes de sensibilisation et de net-
toiement pour un montant total de 3,5 millions d'euros
répartis sur 5 ans. Les modalités de cet engagement
ainsi que la répartition équilibrée des actions au niveau
national et régional seront discutées et approuvées par
l’Organe de décision REP.
 

Article 28

L'article 28 détermine les modalités dans lesquelles
un organisme agréé pour les déchets d'emballages
(Fost Plus) peut intervenir en tant qu'organisme col-
lectif pour ces autres flux. Étant donné que Fost Plus
est également soumis à des obligations relatives aux
déchets sauvages pour les emballages ménagers, et que
les emballages sont le type de produit qui représente la
plus grande proportion des coûts des déchets sauvages,
il semble logique de prévoir cette possibilité. Cela
permet à un seul système collectif d'être responsable
de la mise en oeuvre de la REP déchets sauvages. L'or-
ganisme agréé pour les déchets d'emballages peut le
faire soit en s'acquittant de l'obligation financière pour
ce flux, telle que visée à l'article 27, paragraphe 1, soit
en concluant des contrats avec des instances publiques
supportant des coûts liés à la politique en matière de
déchets sauvages. Les contrats règlent la coopération
entre les deux parties en ce qui concerne les actions et
les coûts énumérés à l'article 19, paragraphe 2.
Lorsque de tels contrats sont conclus, le montant de
l’option financière visée à l'article 27, premier para-
graphe, est réduite de la part dans les coûts des ins-
tances publiques avec lesquelles un contrat est conclu.
À cette fin, l'Organe de décision REP assure la publica-
tion des autorités publiques concernées et de leur part
dans les coûts totaux des déchets sauvages.

Pour la conclusion de ces contrats, un contrat-type
devra être approuvé par l'Organe de décision REP,
après consultation de l'Organe de décision Emballages.
 

Article 29

L'article 29 garantit le suivi des indicateurs de pro-
preté publique lors de l'application de l'option organisa-
tionnelle et financière. Elles seront incluses dans
l’agrément de l’organisme collectif sur proposition de
l'Organe de décision REP et devraient permettre de
suivre l'évolution de la propreté publique.
 

Article 30

L'article 30 réglemente la vérification de la compta-
bilité de l'organisme collectif. Il autorise l'Organe de
décision REP à interroger le réviseur d'entreprise, ainsi
qu'à désigner un réviseur d'entreprise externe pour un
contrôle indépendant.
 

Article 31

L'article 31 oblige un organisme collectif qui met en
place des actions de sensibilisation couvrant l'en-
semble d'une région, à les soumettre à l'administration
régionale. Ceci afin de garantir que les campagnes res-
tent conformes à la politique régionale.
 

Section 3 – Missions des autorités

Article 32

L'article 32 indique que chaque Région décide de
manière autonome de l'utilisation des ressources finan-
cières qu'elle reçoit. Naturellement, cette utilisation
doit viser un maximum à rembourser les frais engagés
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par les autorités publiques concernées pour lutter
contre les déchets sauvages.
 

Article 33

Cet article charge les administrations régionales d'or-
ganiser des actions de sensibilisation. Ceci ne s'ap-
plique évidemment que si les Régions obtiennent des
producteurs les moyens financiers nécessaires à cette
fin dans le cadre de l'option financière. Si une adminis-
tration régionale opte pour l'option organisationnelle et
financière, cette tâche est assumée en consultation
avec les producteurs concernés. Les actions de sensibi-
lisation traitent des thèmes prévus par la Directive
SUP :

– des alternatives réutilisables et des bonnes pratiques
de gestion des déchets ;

– les effets des déchets sauvages sur l'environnement
(marin) ;

– les conséquences d'une élimination inappropriée sur
le réseau d'égouts (y compris les lingettes humides).

 

Article 34

L'article 34 impose une obligation de rapportage à
l'organisme collectif sur :

– les contrats conclus avec les instances publiques
compétentes et le cas échéant, les compensations
payées ;

– les producteurs affiliés ;

– la méthode de calcul des contributions environne-
mentales des membres ;

– les quantités de déchets sauvages collectés et le type
de traitement (dans le cas de l’option organisation-
nelle et financière).

 

Section 4 – Modifications à l’Accord de coopération
du 4 novembre 2008 concernant la prévention et la
gestion des déchets d’emballages

La Responsabilité élargie des Producteurs en matière
de déchets sauvages pour les emballages est inscrite
dans l'Accord de coopération du 4 novembre 2008
concernant la prévention et la gestion des déchets d'em-
ballages. À cet effet, le présent Accord de coopération
comporte une section 4, qui reprend les modifications
de l'Accord de coopération du 4 novembre 2008
concernant la prévention et la gestion des déchets
d’emballages.
 

Article 35

L'article 10 de l'Accord de collaboration sur les dé-
chets d'emballages énumère les éléments qui doivent
être inclus dans la demande d'agrément. Cet article 35
ajoute un élément supplémentaire à cette liste : la ma-
nière dont la REP déchets sauvages sera mise en
oeuvre. Les mêmes informations sont demandées ici
que pour tout système similaire à l'article 27 (notam-
ment un plan financier, la nature des déchets, un
contrat type, un plan opérationnel, etc.) Cette harmoni-

sation est d'autant plus nécessaire que Fost Plus peut
également jouer le rôle d’organisme collectif dans la
REP déchets sauvages pour les flux autres que les dé-
chets d'emballages (notamment le tabac, les chewing-
gums, les lingettes humides et/ou les ballons). Une
condition supplémentaire est imposée, afin de prévenir
les déchets sauvages d'emballages : le renforcement de
la collecte sélective des emballages ménagers auprès
des ménages et out of home.
 

Article 36

Le paragraphe 1 de cet article régit les obligations
des producteurs de déchets d'emballages qui souhaitent
s'acquitter de leur responsabilité élargie du producteur
pour les déchets sauvages sur une base individuelle.
Ces dispositions sont similaires à celles de l'article 22
pour les producteurs d'autres flux de déchets qui rem-
pliront la responsabilité élargie du producteur sur une
base individuelle. Ce point est régi par un ajout à l'ar-
ticle 7 de l'accord de coopération sur les déchets d'em-
ballages. Enfin, l'attention est attirée sur le champ d'ap-
plication. Cette obligation ne s'applique qu'aux respon-
sables d’emballages qui mettent sur le marché les em-
ballages suivants : les emballages visés par la directive
SUP, les emballages de cigarettes et les canettes de
boissons d’origine ménagère.

Le paragraphe 2 impose l'obligation d’une cotisation
pour la contribution à la politique des Régions en ma-
tière de prévention et de gestion des déchets d'embal-
lages aux producteurs qui s'acquittent de leur responsa-
bilité de producteur sur une base individuelle. L'article
18 de cet Accord de coopération a introduit cette coti-
sation pour l'organisme agréé pour les déchets d'embal-
lages d'origine industrielle. Tant les producteurs indivi-
duels que l'organisme agréé doivent supporter cette co-
tisation proportionnellement à leur part de marché. Il
s'agit d'un régime identique à celui des autres flux de
produits, tel qu'imposé par les articles 8 et 9, §10. A
titre d’information, il s’agit ici d’une obligation de
contribution similaire à celle en place depuis de nom-
breuses années pour les emballages d'origine ménagère
(voir également le paragraphe 4).

Le paragraphe 3 impose à l'organe de décision en
matière d'emballages l'obligation de préparer, tous les
quatre ans après l'entrée en vigueur de chaque agré-
ment, une note d'évaluation synthétique et une note
d'orientation stratégique à l'intention des représentants
des gouvernements régionaux.

Le paragraphe 4 traite du demi-euro. L'Accord de co-
opération sur les déchets d'emballages oblige donc
Fost Plus à apporter une contribution financière à la po-
litique des Régions (le demi-euro). L'article 13 §1, 12°,
indique ce que l'on peut entendre par cette politique. À
cela s'ajoute : la lutte contre la présence d'emballages
dans les décharges sauvages, le contrôle des objectifs
et des coûts de personnel.

Le reste de l'article régit la mise en oeuvre collective
de la REP déchets sauvages. La réglementation sur les
déchets sauvages pour le flux des emballages est ré-
glée par l'ajout des points 14° et 15° à l'article 13, §1,
de l'Accord de coopération sur les déchets d'embal-
lages. Ceci se déroule suivant les mêmes principes que
pour les autres flux couverts par la REP déchets sau-
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vages (à l'article 27 du livre III de cet Accord de coopé-
ration). Deux options sont proposées : l'option finan-
cière et l'option organisationnelle et financière. Le
choix entre les deux est fait par Fost Plus et les ins-
tances publiques concernées et peut donc être différent
pour chaque instance publique concernée. Il est impor-
tant de noter qu'au départ, le champ d'application est li-
mité aux types d'emballages qui entrent dans le champ
d'application de la directive SUP, ainsi qu'aux canettes
de boissons et aux paquets de cigarettes. Toutefois, il
est explicitement prévu d'étendre le champ d'applica-
tion de la redevance aux déchets provenant de tous les
emballages ménagers. Cela devrait prendre effet à
partir de l'année fiscale 2028 au plus tard, sur la base
de l'étude d'évaluation des montants de la cotisation.

Dans l’option financière, prévue au 14°, une cotisa-
tion est définie, exprimée en un montant par région.
Comme pour les autres flux, cette cotisation est dimi-
nuée des montants payés par les producteurs qui rem-
plissent la Responsabilité élargie des Producteurs sur
une base individuelle, et des montants qui corres-
pondent à l'indemnisation pour les instances publiques
qui ont conclu un contrat de coopération avec Fost
Plus concernant les déchets sauvages. En outre, il est
également possible pour les membres de Fost Plus de
remplir leur obligation par l’intermédiaire d’une autre
entité juridique créée à cet effet. Le calcul et la percep-
tion de la cotisation suivent les mêmes principes que
pour les autres flux de déchets de l'article 27. Ici aussi,
il est prévu que, pour l'année 2025, la contribution vo-
lontaire versée par Fost Plus dans le cadre de la poli-
tique régionale en matière de déchets sauvages soit dé-
duite de la cotisation due. De plus, les emballages sont
également soumis à des dispositions relatives à l'in-
dexation, au délai de paiement, au contrôle, aux consé-
quences d'un paiement incorrect ou tardif. Un ajuste-
ment du montant de la cotisation est prévu pour tenir
compte de l'effet de la consigne. À partir de l'année de
déclaration suivant l'introduction d'un système de
consigne ou d’un système équivalent, le prélèvement
sera réduit de 25 %, puis annuellement de 5 % (pen-
dant 6 ans). Par ailleurs, les Régions s’engagent égale-
ment à mesurer l’efficacité des cotisations prélevées. À
cette fin, des indicateurs de performance seront éla-
borés et discutés avec les organismes agréés.

L'option organisationnelle et financière, par laquelle
une coopération est conclue entre l'organisme agréé
pour les déchets d'emballages et les instances pu-
bliques concernées portant des coûts liés aux déchets
sauvages, est élaborée au 15°. Les contrats types qui
encadrent cette coopération, doivent être soumis à l'Or-
gane de décision Emballages pour approbation. Les
contrats ont pour objet d'organiser et de financer les ac-
tions visées à l'article 19 : mesures de sensibilisation,
enlèvement des déchets sauvages, gestion et vidage
des poubelles publiques, et une contribution aux coûts
généraux de la politique en matière de déchets sau-
vages des autorités. Avec les institutions publiques
avec lesquelles un tel contrat a été conclu, les disposi-
tions organisationnelles et financières s'appliquent, et
Fost Plus bénéficie d'une exemption proportionnelle de
l'obligation financière.

Section 5 – Contrôle et dispositions pénales

Article 37

L'article 37 définit les personnes habilitées à effec-
tuer le contrôle des dispositions relatives à la Respon-
sabilité élargie des Producteurs de déchets sauvages,
les pièces justificatives qu'elles peuvent demander aux
producteurs ou aux organismes collectifs, ainsi que les
modalités de présentation et de contrôle des docu-
ments.
 

Article 38

L'article 38 prévoit les sanctions en cas de non-
respect des dispositions de cet Accord de coopération.
 

Livre IV – Dispositions finales et entrée en vigueur

Article 39

L'article 39 énumère les tâches confiées à l'Organe
de décision REP :

1° approuver la proposition annuelle de budget aux
Gouvernements régionaux ;

2° approuver le programme de travail annuel du Se-
crétariat permanent, la description de fonction et
les objectifs annuels du Directeur et des chefs de
service et assurer l'évaluation annuelle du Direc-
teur et des chefs de service du Secrétariat perma-
nent ;

3° déterminer l'organigramme et les règles de fonc-
tionnement interne de la Commission interrégio-
nale de la REP ;

4° approuver la manière dont un producteur s'ac-
quitte de sa Responsabilité élargie de Producteur
sur une base individuelle ;

5° conseiller sur le modèle de la convention d'adhé-
sion entre le producteur et l'organisme de ges-
tion ;

6° vérifier et superviser l’agrément des organismes
de gestion et des organismes collectifs dans le
cadre de l’option organisationnelle et financière ;

7° donner son avis sur le plan financier des orga-
nismes de gestion ;

8° informer les Régions si des prélèvements sont ap-
plicables parce que les objectifs n'ont pas été at-
teints ;

9° communiquer les autorités publiques concernées
qui supportent les coûts résultant des déchets sau-
vages, ainsi que les coûts à couvrir par elles et
tout autre indicateur pertinent ;

10° établir les formulaires d’imposition pour la per-
ception de la cotisation sur les déchets sauvages ;

11° exécuter toutes les autres tâches qui lui sont impo-
sées par le présent Accord de coopération.
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Article 40

Cet article vise à dresser un bilan deux ans après la
mise en oeuvre de l'Accord de coopération. L'Accord
de coopération crée un nouveau cadre juridique pour la
mise en oeuvre de la REP sur une base interrégionale.
Il s'agit d'un changement politique important. Il semble
donc approprié d'en évaluer les résultats. L'accent sera
mis ici sur le livre III (REP sur les déchets sauvages)
car il s'agit d'une nouvelle politique. Une attention par-
ticulière sera accordée au choix offert entre l'option fi-
nancière et l'option organisationnelle. La question est
de savoir s'il convient de conserver cette possibilité
d’option à long terme ou plutôt d'évoluer vers une ap-
proche plus rationnelle de la gestion des déchets sau-
vages par les autorités chargées de leur gestion sur le
terrain.
 

Article 41

Le présent accord de coopération impose diverses
obligations aux producteurs dans le cadre de la Respon-
sabilité élargie des Producteurs. Toutefois, les autres
acteurs concernés (par exemple les vendeurs intermé-
diaires et finaux, les opérateurs publics ou privés de
gestion des déchets) ont souvent un rôle à jouer dans la
gestion des déchets. Cet article crée une base juridique
permettant de définir les rôles et les responsabilités de
ces autres acteurs dans le cadre d'un Accord de coopé-
ration d’exécution, afin de permettre une bonne mise
en oeuvre de la responsabilité élargie des producteurs.
Il pourrait s'agir, par exemple :

– des modalités de collecte et de reprise des déchets
concernés (par exemple la collecte obligatoire des
déchets par les vendeurs finaux) ;

– de la coopération entre les producteurs et les per-
sonnes morales de droit public territorialement res-
ponsables de la collecte des déchets ménagers (par
exemple les modalités de collecte dans les parcs de
recyclage) ;

– du rapportage concernant la collecte et le traitement
des déchets par les gestionnaires de déchets ;

– de la promotion des possibilités de réparation, de ré-
emploi et de traitement de haute qualité des déchets
concernés lors de leur collecte, de leur stockage et
leur transport ;

– de la communication d’informations aux détenteurs

de déchets (par exemple en ce qui concerne l'élimi-
nation correcte ou la prévention des déchets) ;

– de la mention de la contribution environnementale
sur la facture.

 

Article 42

Dans le cadre de la mise en oeuvre de l'Accord de
coopération, la Commission interrégionale de la REP
demande un certain nombre de données qui peuvent
être considérées comme des données à caractère per-
sonnel (données d'entreprise des entrepreneurs indivi-
duels et personnes de contact des producteurs).
Compte tenu de la protection des données à caractère
personnel, cet article définit la raison pour laquelle ces
données sont collectées (vérification du respect des
obligations des producteurs) ainsi que la durée maxi-
male de conservation de ces données (5 ans).
 

Article 43

Comme l'article 42, cet article encadre la protection
des données à caractère personnel et plus particulière-
ment les données demandées aux producteurs qui rem-
plissent individuellement leurs obligations dans le
cadre de la responsabilité élargie des producteurs en
matière de déchets sauvages. Là encore, la finalité et la
durée de conservation des données sont définies.
 

Article 44

Cet article concerne également la protection des don-
nées à caractère personnel. Il précise que la Commis-
sion interrégionale de la REP doit prendre les mesures
nécessaires pour informer les personnes concernées de
la finalité et des modalités du traitement de leurs don-
nées à caractère personnel. Ce faisant, la Commission
interrégionale de la REP doit agir en conformité avec
le Règlement 2016/679/UE relatif à la protection des
personnes physiques à l'égard du traitement des don-
nées à caractère personnel et à la libre circulation de
ces données.
 

Commentaire de l'article unique
 

L’article unique reprend la formule type pour tout as-
sentiment à un accord de coopération.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’accord de coopération du (date) entre la Région flamande, la Région wallonne
et la Région de Bruxelles-Capitale concernant le cadre de la Responsabilité Élargie des Producteurs

pour certains flux de déchets et pour les déchets sauvage 

Le Gouvernement wallon,

Sur proposition du Ministre-Président et du Ministre
de l'Environnement,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Environnement est chargé de pré-

senter au Parlement le projet de décret dont la teneur
suit :

Article unique
Assentiment est donné à l’accord de coopération du

(date) entre la Région flamande, la Région wallonne et
la Région de Bruxelles-Capitale concernant le cadre de
la Responsabilité Élargie des Producteurs pour certains
flux de déchets et pour les déchets sauvages.

Namur, le 17 juillet 2025,

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

ADRIEN DOLIMONT

Le Ministre de l'Environnement,

YVES COPPIETERS
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Objet: Avis standard relatif à la rédaction des textes normatifs 

 

 

Le Centre de Connaissances de l’Autorité de protection des données (ci-après « l’Autorité »),  

Présent.e.s : Mesdames Cédrine Morlière, Nathalie Ragheno et Griet Verhenneman et Messieurs Yves-

Alexandre de Montjoye, Bart Preneel et Gert Vermeulen; 

 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

les articles 23 et 26 (ci-après « LCA »); 

 

Vu l’article 25, alinéa 3, de la LCA selon lequel les décisions du Centre de Connaissances sont adoptées 

à la majorité des voix ; 

 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « RGPD »); 

 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements 

de données à caractère personnel (ci-après « LTD »); 

 

émet, le 24 mars 2023, l’avis standard suivant : 

 

 

 

 

 

 

   . .
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I. PORTÉE ET CONTEXTE DU PRÉSENT AVIS  

 

1. Compte tenu du nombre exceptionnellement élevé de demandes d’avis dont l’Autorité est saisie et 

faute de disposer de moyens humains suffisants, l’Autorité n’est momentanément pas en mesure 

de procéder à un examen de toutes les demandes d’avis qu’elle reçoit. Lorsque le demandeur 

n'indique pas que le projet soumis pourrait occasionner des risques élevés pour les droits et libertés 

des personnes concernées et lorsque les réponses fournies par celui-ci dans le formulaire ne 

permettent pas non plus de déduire que de tels risques existeraient, l’Autorité peut décider de se 

référer au présent avis standard relatif à la rédaction des textes normatif1. 

 

2. Cet avis général rappelle les exigences principales auxquelles toute norme qui encadre des 

traitements de données à caractère personnel doit répondre. Il demeure par conséquent valable 

dans toutes les hypothèses de rédaction de textes normatifs. Il incombe à l’auteur d’un projet de 

norme de veiller à ce que celui-ci réponde effectivement aux exigences de qualité de la loi qui 

s’imposent en vertu du RGPD, lu en combinaison avec la Constitution, la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne et la Convention européenne des droits de l’homme (ci-

après « la CEDH »).  

 

II. RÉDACTION DES TEXTES NORMATIFS ET PROTECTION DES DONNÉES 

 

A. Quant à l’exigence de nécessité et proportionnalité des traitements de données 

qui sont encadrés par le projet 

 

3. L’Autorité rappelle que tout traitement de données à caractère personnel constitue une ingérence 

dans le droit au respect de la vie privée et le droit à la protection des données à caractère 

personnel. Une telle ingérence n’est admissible que pour autant qu’elle soit nécessaire et 

proportionnée à l’objectif légitime poursuivi.  

 

4. Pour rappel, un traitement de données à caractère personnel est considéré comme étant 

nécessaire s’il constitue la mesure la moins attentatoire pour atteindre l’objectif légitime qu’il 

 
1 L’Autorité doit procéder à des choix stratégiques, compte tenu de ses missions en vertu du RGPD, des moyens dont elle dispose 
et des principes figurant dans le RGPD (comme le principe de l’approche basée sur les risques et le principe de ‘responsabilité’). 
C’est la raison pour laquelle elle analyse d’abord les demandes d’avis, qui lui sont soumises en vertu de l’article 23 de la LCA 
et/ou de l’article 36.4 du RGPD, uniquement sur la base du formulaire.  
Ce n’est que dans les cas où les réponses fournies dans le formulaire contiennent des indices sérieux que le projet de texte 
normatif implique un risque élevé que l’Autorité procède systématiquement à une analyse du projet de texte normatif 
proprement dit et émet concrètement un avis.  
Dans les autres cas, et compte-tenu du flux de dossiers, l’Autorité ne procède pas à une analyse du texte du projet de texte 
normatif et communique les présentes lignes directrices générales. Il appartient au demandeur de s’assurer concrètement que 
le projet qu’il rédige répond effectivement aux exigences de qualité de la loi qui s’imposent en vertu du RGPD, de la Constitution, 
de la Charte des droits fondamentaux et de la CEDH. 
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poursuit. L’auteur d’un texte normatif doit dès lors s’assurer qu’il n’y a pas d’autres mesures moins 

attentatoires aux droits et libertés des personnes concernées qui permettent d’atteindre l’objectif 

poursuivi. Il faut donc que le traitement de données envisagé permette effectivement d’atteindre 

l’objectif poursuivi (critère d’efficacité), mais également qu’il constitue la mesure la moins intrusive 

dans les droits et libertés des personnes concernées (critère de nécessité au sens strict). 

Concrètement, cela signifie que s’il est possible d’atteindre l’objectif recherché au moyen d’une 

mesure moins intrusive pour le droit au respect de la vie privée ou le droit à la protection des 

données à caractère personnel, le traitement de données initialement envisagé ne pourra pas être 

mis en place.  

 

5. Si la nécessité du traitement de données à caractère personnel est établie, il faut encore que 

l’auteur du texte normatif s’assure que celui-ci est bien proportionné (au sens strict) à l’objectif 

qu’il poursuit, c’est-à-dire qu’il faut qu’il existe un juste équilibre entre les différents intérêts en 

présence, droits et libertés des personnes concernées. En d’autres termes, il faut qu’il y ait un 

équilibre entre l’ingérence dans le droit au respect de la vie privée et à la protection des données 

à caractère personnel et l’objectif que poursuit – et permet effectivement d’atteindre – ce 

traitement. Les avantages qui découlent du traitement de données en question doivent donc être 

plus importants que les inconvénients qu’il génère pour les personnes concernées (critère de 

proportionnalité au sens strict).  

 

6. L’Autorité attire l’attention des auteurs de textes normatifs sur l’obligation de s’assurer que les 

traitements de données à caractère personnel encadrés par leurs projets ou qui seront mis en 

place en exécution de ceux-ci s’avèrent effectivement nécessaires et proportionnés à l’objectif 

poursuivi.  

 

B. Quant à l’exigence de prévisibilité des traitements de données à caractère 

personnel 

 

7. En outre, l’Autorité rappelle que chaque traitement de données à caractère personnel doit disposer 

d’une base juridique ou de légitimité figurant à l’article 6.1 du RGPD. Les traitements de données 

qui sont instaurés par une mesure normative sont presque toujours basés sur l’article 6.1, point c) 

ou e) du RGPD2. 

 

8. En vertu de l’article 22 de la Constitution, de l'article 8 de la CEDH et de l’article 6.3 du RGPD, de 

tels traitements doivent être prévus par une réglementation claire et précise, dont l’application doit 

 
2 Article 6.1 du RGPD : "Le traitement n'est licite que si, et dans la mesure où, au moins une des conditions suivantes est 
remplie : (...) 
c) le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale à laquelle le responsable du traitement est soumis ; (...) 
e) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique dont 
est investi le responsable du traitement ; (...)". 
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être prévisible pour les personnes concernées3. En d’autres termes, la règlementation qui encadre 

ou dont la mise en œuvre implique des traitements de données doit répondre aux exigences de 

prévisibilité et de précision, de telle sorte qu’à sa lecture, les personnes concernées peuvent 

entrevoir clairement les traitements qui seront faits de leurs données et les circonstances dans 

lesquelles ces traitements sont autorisés.  

 

9. Toutefois, cela ne signifie pas que chaque traitement de données doit être encadré par une norme 

spécifique régissant explicitement l’ensemble des sujets de protection des données dans son 

contexte. En effet, dans certains cas, la prévisibilité d’un traitement de données à caractère 

personnel qui est nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt public pourra être assurée par la 

norme qui attribue cette mission au responsable du traitement et le RGPD (le cas échéant lus en 

combinaison avec d’autres normes également d’application). 

 

10. La question se pose dès lors de savoir quand et dans quelle mesure un encadrement normatif 

spécifique est nécessaire. S’il n’y a pas de règle absolue ou de formule mathématique permettant 

de déterminer avec certitude quand il y a lieu de prévoir une norme spécifique pour assurer 

l’encadrement d’un traitement de données à caractère personnel  nécessaire à l’exécution d’une 

mission d’intérêt public, et ce, en vue d’en assurer la prévisibilité, l’Autorité donne ci-dessous des 

indications à ce propos.  

 

11. L’article 6.2 du RGPD prévoit que « les États membres peuvent maintenir ou introduire des 

dispositions plus spécifiques pour adapter l'application des règles du présent règlement pour ce 

qui est du traitement dans le but de respecter le paragraphe 1, points c) et e), en déterminant 

plus précisément les exigences spécifiques applicables au traitement ainsi que d'autres mesures 

visant à garantir un traitement licite et loyal, y compris dans d'autres situations particulières de 

traitement comme le prévoit le chapitre IX » .  

 

12. Le considérant 10 du RGPD, qui est relatif à l’article 6.2 du RGPD, précise que « parallèlement à 

la législation générale et horizontale relative à la protection des données mettant en œuvre la 

directive 95/46/CE, il existe, dans les Etats membres, plusieurs législations sectorielles spécifiques 

dans des domaines qui requièrent des dispositions plus précises. Le présent règlement laisse aussi 

aux Etats membres une marge de manœuvre pour préciser des règles, y compris en ce qui 

concerne le traitement de catégories particulières de données à caractère personnel. A cet égard, 

le présent règlement n’exclut pas que le droit des Etats membres précise les circonstances des 

situations particulières de traitement y compris en fixant de manière plus précise les conditions 

dans lesquelles le traitement de données à caractère personnel est licite » (c’est l’Autorité qui 

souligne).  

 
3 Voir également le considérant 41 du RGPD.  
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13. De plus, le RGPD renvoie également, à plusieurs reprises, au droit national, que ce soit pour exiger 

un encadrement spécifique pour certains traitements de données à caractère personnel ou pour 

imposer l’adoption de mesures appropriées et spécifiques pour sauvegarder les droits 

fondamentaux et les intérêts des personnes concernées4.  

 

14. L’Autorité identifie, notamment, trois situations dans lesquelles une norme nationale doit encadrer 

spécifiquement des traitements de données à caractère personnel : 

 

• lorsqu’il est n’est pas suffisant de renvoyer au libellé de la norme attribuant une 

mission de service public pour assurer la prévisibilité du traitement ; et/ou 

lorsqu’il y a lieu de prévoir des garanties spécifiques pour préserver les droits et 

libertés des personnes concernées ; 

 

• lorsqu’il est nécessaire de créer un traitement obligatoire de données à caractère 

personnel au sens de l’article art. 6.1.c RGPD. À ce propos, l’Autorité relève que la 

norme qui impose l’obligation légale doit, d’une part, spécifier la finalité concrète pour 

laquelle le traitement de données obligatoire doit être réalisé et, d’autre part, être 

claire et précise, de telle sorte que le responsable du traitement ne doit, en principe, 

pas avoir de marge d’appréciation quant à la façon de réaliser le traitement de 

données à caractère personnel nécessaire au respect de son obligation légale5.  

 

• lorsque le RGPD ou la LTD impose l’adoption d’une telle norme spécifique 

d’encadrement de traitement de données à caractère personnel, par exemple, pour 

prévoir des mesures spécifiques de sauvegarde pour les droits et libertés des 

personnes concernées. Ainsi par exemple, le RGPD impose une telle norme spécifique 

dans deux hypothèses, à savoir (1) lorsqu’il est envisagé d’encadrer des traitements 

portant sur des catégories particulières de données à caractère personnel au sens de 

l’article 9 du RGPD (données relatives à l’origine raciale, données relatives à la santé, 

…), ou encore au sens de l’article 10 du RGPD (données relatives à des 

condamnations, …) et lorsqu’il est envisagé de prévoir dans ce cadre des mesures 

appropriées et spécifiques pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des intérêts 

des personnes concernées ou encore (2) lorsqu’il y a lieu de concilier dans une norme 

 
4 C’est le cas, par exemple, pour les traitements portant sur des catégories particulières de données à caractère personnel au 
sens de l’article 9 du RGPD (données relatives à l’origine raciale, données relatives à la santé, …) qui sont nécessaires à 
l’exécution des obligations des responsables du traitement en matière de droit du travail ou encore des traitements portant sur 
ces données qui sont nécessaires pour des motifs d’intérêt public important. 
5 Groupe de travail «  Article 29 »,  Avis 06/2014 sur la notion d’intérêt légitime poursuivi par le responsable du traitement des 
données au sens de l’article 7 de la directive 95/46/CE, p. 22. L’Autorité rappelle qu’en tout état de cause, malgré une telle 
absence de marge d’appréciation, il incombe toujours au responsable du traitement de veiller à la conformité du traitement 
concerné à l’obligation en cause ainsi qu’au RGPD. 
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législative le droit d’accès du public aux documents officiels et le droit à la protection 

des données à caractère personnel (art. 86 RGDP). 

 

15. Dans ce contexte, même si tout traitement de données à caractère personnel constitue une 

ingérence dans le droit au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère 

personnel, chacun de ces traitements (et donc toute ingérence dans le droit à la vie privée) ne 

doit, par conséquent, pas nécessairement être spécifiquement encadré par une norme de droit 

interne (comme par exemple, un chapitre spécifique consacré aux traitements de données à 

caractère personnel).  

 

16. Pour ce qui est des traitements de données nécessaires à l'exécution d'une mission d'intérêt public, 

l’Autorité relève que, pour autant que les missions de service public (qui nécessitent la réalisation 

de traitement de données à caractère personnel) soient décrites et délimitées par le législateur de 

manière telle que les finalités de ces traitements puissent être considérées comme déterminées et 

explicites, et hormis les circonstances spécifiques décrites au § 14, il n’est pas systématiquement 

nécessaire d’encadrer spécifiquement ces traitements de données. En effet, sous cette condition, 

le RGPD peut, dans certains cas, suffire à encadrer lesdits traitements de données, notamment en 

l’absence de risque spécifique pour les droits et libertés des personnes concernées. 

 

17. L’Autorité invite donc l’auteur d’un texte normatif à s’assurer que son projet répond bien à 

l’exigence de prévisibilité, de telle sorte qu’à sa lecture, éventuellement combinée à la lecture du 

cadre normatif pertinent, les personnes concernées soient en mesure d’entrevoir clairement les 

traitements qui seront faits de leurs données et les circonstances dans lesquelles ces traitements 

sont autorisés.   

 

 

 

 

Pour le Centre de Connaissances,  

Cédrine Morlière - Directrice du Centre de Connaissances  
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ANNEXE 9

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’accord de coopération du XXXX entre la Région flamande, la Région wallonne
et la Région de Bruxelles-Capitale concernant le cadre de la Responsabilité Élargie des Producteurs

pour certains flux de déchets et pour les déchets sauvages

Exposé des motifs
 

1. Le régime de la Responsabilité élargie des Produc-
teurs (ci-après « REP ») a été instauré et est défini
comme suit par la Directive cadre 2008/98 relative aux
déchets (1) :

« Un ensemble de mesures prises par les États
membres pour veiller à ce que les producteurs de pro-
duits assument la responsabilité financière ou la res-
ponsabilité financière et organisationnelle de la gestion
de la phase «déchet» du cycle de vie d’un produit. »

La Directive 2008/98/CE confirme ainsi le principe
du pollueur-payeur selon lequel les coûts de la gestion
des déchets sont supportés par le producteur de déchets
initial.

Depuis plus de 20 ans, ce mécanisme a permis de
mettre en place des systèmes de collecte, de traitement,
et de sensibilisation pour quelques flux de déchets im-
portants : les déchets d’emballages, les véhicules hors
d’usage, les piles et accumulateurs, les déchets d’équi-
pements électriques et électroniques (ci-après
« DEEE »), les huiles usagées, les pneus, ...

En 2018 et 2019, le mécanisme de la REP a été ren-
forcé par l’Union européenne confirmant ainsi l’utilité
et l’efficacité de cet outil de gestion des déchets.

D’une part, la Directive (UE) 2018/851 (2) a modifié
la Directive cadre 2008/98 relative aux déchets en pré-
voyant notamment une harmonisation des régimes de
REP afin de remédier aux disparités existantes entre
les différents Etats membres. Ainsi, elle fixe des exi-
gences minimales applicables aux régimes de REP, qui
s’appliquent également aux REP établies en vertu
d’autres actes législatifs de l’Union, à savoir les ré-
gimes de REP pour les véhicules hors d’usage, les dé-
chets de piles et d’accumulateurs et les déchets d’équi-
pements électriques et électroniques, sauf disposition
contraire expresse. Ces exigences visent à :

– Réduire les coûts et augmenter les performances ;

– Garantir des conditions de concurrence équitables ;

– Éviter les entraves au fonctionnement du marché in-
térieur ;

– Contribuer à l’incorporation des coûts liés à la fin
de vie des produits dans le prix de ceux-ci ;

1. Article 3, 21° de la Directive 2008/98/CE du 19 novembre
2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives, JO L
312 du 22.11.2008, p. 3).
2. Directive (UE) 2018/851 du Parlement européen et du Conseil
du 30 mai 2018 modifiant la Directive 2008/98/CE relative aux
déchets (JO L 150 du 14.6.2018, p. 109).

– Inciter les producteurs à mieux en tenir compte, lors
de la conception des produits, de leur recyclabilité,
des possibilités de réutilisation, de leur réparabilité
et de la présence de substances dangereuses.

Ces exigences doivent donc dans l’ensemble contri-
buer à l’amélioration de la gouvernance et la transpa-
rence des régimes de REP et à la limitation des conflits
d’intérêt entre les organismes mettant en oeuvre les
obligations de REP pour le compte des producteurs de
produits et les opérateurs de gestion de déchets avec
lesquels les organismes collaborent.

D’autre part, la Directive (UE) 2018/849 (3) a mo-
difié quant à elle des directives visant des flux spéci-
fiques soumis à la REP : la Directive 2000/53/CE rela-
tive aux véhicules hors d’usage, la Directive
2006/66/CE relative aux piles et accumulateurs ainsi
qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs, et la Direc-
tive (UE) 2012/19 relative aux déchets d’équipements
électriques et électroniques. Ces modifications
concernent donc la gestion de flux soumis à Responsa-
bilité élargie des Producteurs. Elle vise à alléger les
contraintes réglementaires qui pèsent sur les petites en-
treprises, et abroge également le rapport de mise en
oeuvre établi tous les trois ans par les Etats membres.
La Directive (UE) 2018/849 met également l’accent
sur l’application de la hiérarchie des déchets. Certains
pouvoirs sont octroyés à la Commission afin qu’elle
puisse adopter des actes délégués et d’exécution pour
modifier et/ou compléter les Directives 2000/53 et
2012/19.

En ce qui concerne les déchets d’emballages, la Di-
rective 94/62/CE a également été modifiée en 2018
pour y ajouter des mesures concernant le réemploi, de
nouvelles définitions et de nouveaux objectifs de recy-
clage. Elle a été transposée en droit belge par l’accord
de coopération du 4 novembre 2008 concernant la pré-
vention et la gestion des déchets d’emballages. Le sys-
tème de REP sur les déchets d’emballages ménagers et
industriels mis en place par cet Accord de coopération
est, à ce jour, le seul qui soit géré au niveau interré-
gional en Belgique.

Par ailleurs, en 2019, la Directive relative à la réduc-
tion de l’incidence de certains produits en plastique sur
l’environnement (4) (ci-après « Directive SUP » pour «

3. Directive (UE) 2018/849 du Parlement européen et du Conseil
du 30 mai 2018 modifiant la directive 2000/53/CE relative aux
véhicules hors d’usage, la directive 2006/66/CE relative aux piles
et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumula-
teurs, et la directive 2012/19/UE relative aux déchets d’équipe-
ments électriques et électroniques (JO L 150 du 14.6.2018,
p. 93).
4. Directive 2019/904/UE du 5 juin 2019 relative à la réduction
de l’incidence de certains produits en plastique sur l’environne-
ment, JO L 155 du 12 juin 2019.
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Single-use-Plastics ») a été adoptée et a introduit de
nouvelles REP pour certains flux de produits : les réci-
pients pour aliments et pour boissons, les sachets et
emballages souples d’aliments,  les gobelets, les sacs
en plastique légers, les lingettes humides, les ballons
de baudruche, les engins de pêche en plastiques, les
produits du tabac avec filtres et les filtres vendus sépa-
rément.

Pour la première fois, cette REP introduite par la Di-
rective SUP va viser également les coûts afférents à la
propreté publique.

La Directive SUP ne précise pas en détails comment
ces coûts doivent être calculés ou quelle méthodologie
de calcul des données doit être mise en place. Néan-
moins, la Directive décrit déjà les différents coûts que
l’on doit prendre en compte et les principes généraux.
La Directive stipule également que la Commission va
publier des orientations pour le calcul des coûts. Le 1er
juin 2023, la Commission a publié une première ver-
sion de celles-ci.  

La Directive SUP prévoit que les mesures concer-
nant les nouvelles REP doivent être d’application au
plus tard le 5 janvier 2023 pour les emballages à usage
unique et pour les produits du tabac, et au plus tard le
31 décembre 2024 pour les ballons de baudruche et les
lingettes humides.

2. Des discussions entre les trois régions ont donc
lieu depuis 2020 au sein de la Commission interrégio-
nale de l’Emballage (CIE), et plus précisément au sein
de la Plateforme Interrégionale de la REP (PIREP), au
sujet de la transposition de cette Directive SUP. La ré-
daction d'un avant-projet d’Accord de Coopération In-
terrégionale (ACI) pour introduire un mécanisme de
REP pour les nouveaux flux visés par cette Directive
SUP a été la piste choisie pour transposer la Directive.
Cette approche interrégionale est motivée (i) parce que
la Directive SUP porte sur les emballages et donc il est
logique de réviser l’ACI Emballages et (ii) parce cela
donne une base légale plus robuste qu’une transposi-
tion (similaire) dans chacune des trois régions.  

Sachant que ces mécanismes de REP imposent aux
producteurs de couvrir les coûts de propreté publique,
les trois régions ont donc pris les mesures nécessaires
pour estimer les coûts envisagés sur leur territoire res-
pectif.

Lors de ces discussions interrégionales sur la Direc-
tive SUP, les régions se sont attelées à analyser ce
qu’elles pourraient faire ensemble pour contribuer à
harmoniser davantage les mécanismes de REP dans les
trois régions. Elles ont donc saisi l'opportunité de cet
avant-projet d’ACI pour y intégrer également un cadre
général sur les REP, intégrant les REP déjà existantes
(DEEE, panneaux photovoltaïques, piles et batteries,
pneus, VHU, huiles minérales usagées et les matelas),
mais également celles à venir : les meubles, les textiles
et les langes. Ce nouveau cadre interrégional permet
d’une part d'uniformiser les règles applicables aux sys-
tèmes REP dans les trois régions, et d’autre part de
mettre sur pied un système de sanctions inexistant à
l'heure actuelle et impossible à mettre en oeuvre au
seul niveau régional. Cette approche de créer une base
légale au niveau interrégional était déjà annoncée dans
certains accords de gouvernement en 2018.

En effet, bien que les REP aient permis de grandes
avancées dans la gestion des déchets ces vingt der-
nières années, les trois régions constatent que ce méca-
nisme doit évoluer vers une gestion interrégionale.
C’est certainement le cas pour les aspects qui im-
pactent la mise sur le marché des produits. En effet, les
producteurs sont organisés au niveau belge et non au
niveau régional et, dans le respect de l’union écono-
mique et monétaire belge, une approche strictement ré-
gionale n’est plus tenable. Quelques arrêts de la Cour
constitutionnelle ces dernières années ont démontré les
limites de la base légale régionale. Dans ce contexte,
une approche interrégionale offre une possibilité
d’améliorer la gestion des REP :

– les objectifs de collecte, définis en termes de pour-
centage de la quantité mise sur le marché, sont seule-
ment mesurables au niveau belge. Cela permet un
contrôle plus strict et des possibilités de sanction en
cas de non atteinte des objectifs. Un tel mécanisme
parait pourtant essentiel dans le cadre d’un dispo-
sitif dont l’essence même est de laisser le choix des
moyens aux producteurs pour autant qu’ils at-
teignent les objectifs qui leur ont été fixés ;

– les définitions, les rôles et les responsabilités des or-
ganismes de gestion en charge des REP doivent être
uniformisés entre les régions ;

– il faut renforcer les démarches en faveur de la pré-
vention ou du réemploi de la part des organismes de
gestion ;

– avec l’augmentation des ventes en ligne, il est néces-
saire de mettre en place un cadre pour les produc-
teurs qui vendent leurs produits sur des plateformes
de commerce en ligne et qui ne respectent pas leurs
obligations en matière de REP ;

– un cadre réglementaire pour la gestion financière
des organismes de gestion orienté vers l’éco-
modulation des contributions, des réserves et des
provisions, qui soit en accord avec le but REP de
l’organisme de gestion. 

Il apparait que réguler la REP sans coopération inter-
régionale, sans leviers coercitifs et avec des effectifs li-
mités se révèle extrêmement difficile. L'objectif de cet
Accord de coopération est donc de fixer les éléments
essentiels à réglementer au niveau interrégional, tout
en respectant autant que possible la compétence régio-
nale en matière de politique des déchets.

Le présent avant-projet d’ACI indique que les ré-
gions peuvent toujours fixer des objectifs et des obliga-
tions distincts. La politique des déchets est une compé-
tence régionale. Il est possible qu'une région souhaite
mettre l'accent sur sa propre politique en plus de l'ac-
cord interrégional. Toutefois, il est important de souli-
gner que les trois régions ont l'intention de réglementer
autant que possible au niveau interrégional par le biais
de l'ACI, des Accords de coopération d’exécution et
des agréments. Les réglementations REP existantes au
niveau régional seront en grande partie supprimées et
les éventuelles conventions séparées seront abandon-
nées. À cet égard, l'ACI stipule également que, pour
tout objectif ou obligation supplémentaire, il convient
de veiller à ne pas imposer d'obligations contradic-
toires. Enfin, il convient de noter que les différences ré-
gionales peuvent également être intégrées au niveau in-
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terrégional et n'impliquent pas nécessairement une lé-
gislation supplémentaire au niveau régional. Ainsi,
l’agrément négocié avec les producteurs peut laisser
place à des scénarios régionaux spécifiques.

3. Par ailleurs, il était nécessaire de mettre en place
un organisme interrégional permettant de chapeauter
les aspects interrégionaux de ces REP. Ceci doit com-
pléter la gestion des REP à l’échelon régional avec une
gestion des REP à l’échelon interrégional pour les as-
pects qui sont réglé par le présent accord interrégional.
En effet, les administrations régionales continuent de
jouer un rôle important. Elles disposent de l'expérience
et de l'expertise en matière de gestion des REP. Ceci
doit être maintenu à ce niveau en raison de son lien
avec la politique régionale des déchets au sens large
(par exemple, l’élaboration de plans de gestion des dé-
chets, le suivi de la législation européenne, les conseils
en matière d'autorisations, le contrôle, ...). L'Organe de
décision REP est chargé de coordonner la politique de
la REP et de prendre des décisions, mais le travail pré-
paratoire reste de la responsabilité des administrations
régionales. 

C’est pourquoi le présent Accord de coopération non
seulement crée un nouveau cadre pour les REP, mais
modifie également l’Accord de coopération du 4 no-
vembre 2008 afin de renommer la CIE en « Commis-
sion Interrégionale de la REP » (ci-après CIREP), et de
lui confier les missions du présent Accord de coopéra-
tion.

Cette CIREP sera composée d’un Secrétariat perma-
nent et d’un Organe de décision composé de deux sec-
tions : un Organe de décision Emballages similaire à
l’organe de décision actuel, chargé d’exécuter les mis-
sions de l’ACI Emballages et un Organe de décision
REP, chargé d’exécuter les missions du présent Ac-
cord de coopération.

Les membres du Secrétariat permanent de la CIREP
se voient également dotés d’un pouvoir de contrôle des
dispositions des Livres II et III du présent Accord de
coopération. Cette disposition s'applique également
aux fonctionnaires et agents de chaque administration
compétente des régions désignés par leur Gouverne-
ment et, sans préjudice des compétences des officiers
de police judiciaire.

4. Cet Accord de coopération sur les REP permet de
mettre en oeuvre des actions qui respectent davantage
la hiérarchie des déchets, et qui sont donc dédiées à la
prévention et à la promotion de la préparation au réem-
ploi. En effet, s’inspirant du mécanisme déjà existant
pour les déchets d’emballages ménagers, le présent Ac-
cord de coopération met en place une cotisation auto-
matique à charge des organismes de gestion et des pro-
ducteurs non affiliés à un organisme de gestion. Les
montants de la cotisation sont perçus par flux soumis à
REP,  par habitant et sont adaptés annuellement à l’in-
dice des prix à la consommation.

Ces montants sont calculés de manière à ce qu’ils
aient un impact similaire à la cotisation financée par
Fost Plus depuis 2008, soit 50 centimes d’euro par ha-
bitant par an.

Concrètement, l’idée est d’imposer un impact simi-
laire sur les couts opérationnels pour chaque orga-
nisme de gestion. Les couts opérationnels sont mesurés

sur base des comptes annuels des organismes de ges-
tion (poste 60/61 « Achats auprès de tiers »). Pour des
raisons juridiques, la contribution est finalement ex-
primée par flux de déchet et pas par organisme de ges-
tion. Par conséquence, l’impact budgétaire n’est pas to-
talement similaire pour les déchets qui sont gérés par
plusieurs organismes de gestion. L’impact est plus
élevé  pour les organismes qui gèrent plusieurs flux, et
moins élevé pour les organismes qui gèrent un seul
flux.

L’impact total de la cotisation est d’environ € 4,2
millions par an à payer par les organismes de gestion. 

Cette cotisation est directement due aux Régions
selon les statistiques de population les plus récentes de
la Direction générale Statistique et Information écono-
mique du SPF Economie, disponibles au 1er janvier de
l’année où a lieu la période de déclaration.

Ce financement régional doit être utilisé pour sou-
tenir des politiques régionales en matière de préven-
tion, de réemploi, de lutte contre les déchets sauvages
et d’amélioration des collectes sélectives, mais égale-
ment de financer la rémunération du personnel chargé
du contrôle, de la mise en oeuvre et du suivi des REP
dans les trois régions. Parmi ces politiques, les régions
auront la liberté de choisir celle qui sera financée par
ces cotisations, en visant un équilibre entre les dé-
penses et les redevances perçues par flux de déchets.

En ce qui concerne le producteur qui n’est pas affilié
à un organisme de gestion et qui remplit individuelle-
ment ses obligations liées à la REP, il doit participer
dans la même mesure qu'un producteur affilié à un or-
ganisme de gestion, à la politique des Régions en ma-
tière de prévention et de gestion des déchets concer-
nés. Les modalités de participation à la politique des
Régions seront fixées dans le plan de gestion indivi-
duel du producteur. Pour évaluer si un producteur pré-
voit une participation suffisante à la politique des Ré-
gions, il est toutefois justifié de faire preuve de flexibi-
lité particulière pour les producteurs qui importent des
produits exclusivement pour leur propre usage ou
gèrent leurs déchets en circuit fermé, car ces produc-
teurs contribuent dans une bien moindre mesure aux
problématiques de déchets que la politique des Ré-
gions doit résoudre.

5. Dans un souci d’harmonisation entre les régions,
les obligations minimales des organismes de gestion
sont reprises dans le présent Accord de coopération,
identiques à celles déjà en vigueur dans chaque région.
Les régions apportent par ailleurs des dispositions com-
plémentaires aux missions confiées aux organismes de
gestion.

Ainsi, les producteurs peuvent s’associer par flux en
un ou plusieurs organismes de gestion, qui assument la
REP pour les producteurs qui sont affiliés chez eux.
Lorsque plusieurs organismes de gestion sont créés
pour un même flux, ces derniers sont tenus de mettre
en place un organisme coordonnateur, qui a notam-
ment pour mission de déterminer la part de marché de
chaque organisme de gestion.

En outre, certains organismes de gestion prennent
part à des activités de nature commerciale ou qui ne re-
lèvent pas de la stricte mise en oeuvre de la REP. Ces
activités ont soulevé dans le chef des régions des ques-
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tions relatives au respect du droit de la concurrence par
rapport aux opérateurs publics et privés de gestion des
déchets. De par leurs activités de gestion des REP, les
organismes de gestion ont en effet accès à des informa-
tions sensibles et confidentielles relatives à la collecte
et au traitement du flux de déchets dont ils organisent
la gestion, et peuvent par ailleurs influencer directe-
ment les marchés de collecte et de traitement. Afin de
s’assurer du respect du droit de la concurrence, un or-
ganisme de gestion ne pourra exercer ces activités ac-
cessoires que dans la mesure où il n'abuse pas de son
éventuelle position dominante sur le marché. Il devra
présenter une description précise de ces activités à
l’Organe de décision REP, et justifier sa décision en ef-
fectuant et fournissant une étude de marché. L'orga-
nisme de gestion pourra également consulter l’Autorité
belge de la Concurrence et fournir l’avis de celle-ci à
l’Organe de décision REP. Les Gouvernements
peuvent consulter les commissions consultatives régio-
nales compétentes, ainsi que l’Autorité belge de la
Concurrence sur ces activités. L’Organe de décision
REP peut également consulter l’Autorité belge de la
Concurrence et devra en informer l’organisme de ges-
tion. L’Organisme de gestion devra tenir compte de
l’éventuel avis des commissions consultatives régio-
nales compétentes et de l'Autorité belge de la Concur-
rence, lorsque ceux-ci sont pertinents. Chaque année,
l'organisme de gestion soumet à l'Organe de décision
REP une vue d'ensemble de ses activités, inclues les ac-
tivités exercées qui relèvent du présent paragraphe, y
compris un état de la situation de cette activité sur le
marché mondial.

Enfin, une autre disposition concerne l’éventualité
où l’organisme de gestion attribue lui-même des mar-
chés de collecte ou de traitement. Afin d’associer da-
vantage les parties prenantes de ce marché aux discus-
sions concernant les conditions et la procédure d’attri-
bution du marché, l’organisme de gestion doit
consulter les parties prenantes, et pour ce faire peut
constituer un « comité mixte » composé de représen-
tants de l’organisme, des personnes morales de droit
public territorialement compétentes, des fédérations re-
présentant des entreprises de gestion des déchets, des
fédérations des entreprises de l’économie sociale ac-
tives dans le réemploi et la préparation en vue du réem-
ploi, et d’associations de consommateurs.

6. Plus généralement, la gestion des REP sans coor-
dination interrégionale est juridiquement moins ro-
buste. La conséquence est une difficulté d’imposer la
législation et de sanctionner en cas d’infractions. 

La Flandre et la Wallonie ont tenté en 2017 et 2018
de réguler davantage la gestion des réserves engran-
gées par certains organismes de gestion en mettant sur
pied une taxe à l’égard de ceux-ci lorsque leurs fonds
propres excèdent les besoins nécessaires à l’accomplis-
sement de l’obligation de reprise (5).

En outre, la Région wallonne avait également édicté
une définition du producteur pour délimiter le champ
d’application de la Responsabilité élargie des Produc-
teurs au sein de la Région wallonne (6).

5. Voir C. const., Arrêt n° 58/2017 du 18 mai 2017, et Arrêt
n° 25/2018 du 1er mars 2018.
6. C. const., Arrêt n° 37/2018 du 22 mars 2018.

Ces initiatives législatives ont été rejetées. Concer-
nant la taxe, la Cour constitutionnelle a jugé que «
toute norme adoptée par un législateur doit pouvoir
être localisée dans le territoire de sa compétence, de
sorte que toute relation et toute situation concrètes
soient réglées par un seul législateur. Le point de ratta-
chement de la taxe, tel qu’il est conçu par la disposi-
tion attaquée, ne peut être localisé à l’intérieur du terri-
toire de compétence de la Région wallonne. La taxe
vise en effet tous les organismes de gestion, quel que
soit leur lieu d’établissement, et frappe l’ensemble de
leurs fonds propres et pas seulement certains fonds de
l’association qui permettraient de déterminer l’origine
géographique des moyens qui les composent. (7) »

La Cour constitutionnelle jugeait encore que «
Compte tenu du fait qu’il n’y a pas de sous-marchés ré-
gionaux pour les produits visés, que les taux de col-
lecte imposés par les directives européennes doivent
être atteints sur l’ensemble du territoire belge et que
l’obligation de reprise doit s’imposer à tous les produc-
teurs, il apparaît inévitable que les régions adoptent de
manière concertée des définitions de la personne consi-
dérée comme le producteur, ... (8) »

Un mécanisme de sanction sur les taux de collecte
ou sur les réserves et provisions n’est donc possible
qu’à une échelle interrégionale.

En effet, si les taxes sont imposées seulement sur le
territoire régional, elles concernent néanmoins des
fonds qui sont constitués sur le territoire national. Or,
le critère de rattachement d’une taxe doit pouvoir être
localisé précisément sur un territoire.

Il en est de même si des sanctions sont basées sur la
non-atteinte des objectifs de collecte : le calcul des ob-
jectifs est basé sur la mise sur le marché des produits
qui, elle, est nationale.

La Cour constitutionnelle indique bien qu’il n’existe
pas de sous marchés régionaux d’un point de vue juri-
dique et économique. En d’autres termes, il n’existe
pas de « producteur régional ».

Et les compétences des régions sont des compé-
tences territoriales exclusives : on ne peut fixer des
sanctions régionales que sur le territoire de la Région.

C’est pourquoi un système coercitif pour tendre vers
l’atteinte des objectifs ne peut s’envisager qu’au ni-
veau interrégional.

Le présent Accord de coopération met en place deux
systèmes de sanction afin d’une part de stimuler l’at-
teinte des objectifs de collecte, exprimés en termes de
quantités mises sur le marché, et d’autre part de ré-
guler les réserves et provisions financières accumulées
par les organismes de gestion.

Le premier système de sanction concerne l’atteinte
des objectifs de collecte et de traitement par les produc-
teurs.

Chaque année, les organismes de gestion rapporte-
ront les chiffres de collecte et de traitement de l’année
précédente à la CIREP.

7. C. const., Arrêt n° 25/2018 du 1er mars 2018.
8. C. const., Arrêt n° 37/2018 du 22 mars 2018
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L’atteinte des objectifs de collecte et de traitement
sera stimulée par le fait qu’une cotisation sera perçue
par tonne entamée pour laquelle l’objectif de collecte
ou de traitement n’est pas atteint : 50 €/tonne la pre-
mière année, 100 €/tonne la deuxième année et 150
€/tonne la troisième année. Cette cotisation contribuera
au financement de politiques régionales en matière de
prévention et de promotion du réemploi, de lutte
contre les déchets sauvages, d’amélioration des col-
lectes sélectives, mais également de financer la rému-
nération du personnel chargé du contrôle, de la mise en
oeuvre et du suivi des REP dans les trois régions.

Le deuxième système de sanction tend à réguler les
réserves et provisions des organismes de gestion.

D’une part les réserves seront comparées aux frais
de fonctionnement de l’organisme de gestion sur une
période de 12 mois, et d’autre part les provisions de-
vront faire l’objet d’un rapport du réviseur d’entre-
prise. Des provisions sont possibles quand elles sont
suffisamment motivées. S’il ressort du contrôle des
comptes annuels de l'organisme de gestion effectué par
le réviseur, complété, le cas échéant, par une évalua-
tion complémentaire d'un autre réviseur d’entreprises
externe désigné par l’Organe de décision REP, que cer-
taines provisions ne se justifient pas d’un point de vue
de droit comptable ou que la justification de certaines
provisions ne peut être établie en l’absence de motiva-
tion suffisante, l’Organe de décision REP peut pro-
céder à la suspension ou au retrait de l’agrément selon
une procédure de concertation prévue à l’article.

Si un dépassement des normes relatives aux réserves
est identifié par l’Organe de décision REP, une cotisa-
tion supplémentaire de 10% est imposée pour la partie
des réserves dépassant cette norme.

Elle peut être éventuellement réduite dans les Ac-
cords de coopération d’exécution qui seront adoptés
par flux.

La cotisation sur les réserves contribuera également
au financement des politiques régionales mentionnées
plus haut.

7. Dans les six mois suivant l’entrée en vigueur des
Accords de coopération d’exécution pour le flux de dé-
chets concerné, chaque organisme de gestion devra in-
troduire une demande d’agrément auprès de l’Organe
de décision REP décrivant la manière dont il entend ré-
pondre aux conditions prévues à l’article 9 du présent
Accord de coopération. S’il est accordé par l’Organe
de décision REP, cet agrément peut contenir des va-
leurs cibles complémentaires vers lesquelles l'orga-
nisme de gestion doit tendre.

Chaque agrément fera l’objet d’une évaluation inter-
médiaire et synthétique par l’Organe de décision REP
deux ans après son entrée en vigueur. Un rapport
d’évaluation sera également adressé aux représentants
des Gouvernements régionaux.

Quatre ans après l’entrée en vigueur de chaque agré-
ment, l’Organe de décision REP réalisera une note
d’évaluation synthétique de l’agrément ainsi qu’une
note d’orientation stratégique en vue d’un éventuel
nouvel agrément. Ces notes seront également adres-
sées à l’attention des représentants des Gouvernements
régionaux.

8. En ce qui concerne les REP en matière de déchets
sauvages introduits par la Directive SUP (certains em-
ballages plastiques, lingettes humides, ballons de bau-
druche, produits du tabac avec filtres et filtres vendus
séparément), la gestion des fractions d’emballages sera
intégrée dans l’Accord de coopération du 4 novembre
2008 relatif aux déchets d’emballages puisque ceux-ci
concernent des déchets d’emballages : récipients pour
aliments et pour boissons, sachets et emballages
souples pour aliments, gobelets pour boissons et sacs
plastique. Il faut noter que les régions ont décidé
d’élargir le champ d’application de la REP déchets sau-
vages aux canettes, aux paquets de cigarettes et leurs
films plastiques et pas seulement aux emballages en
plastique identifiés par la Directive SUP.

Pour les autres nouveaux flux REP, à savoir les lin-
gettes humides, les ballons de baudruche et les pro-
duits du tabac, les régions se sont accordées pour orga-
niser la gestion de ces REP au niveau interrégional. 
Elles ont également décidé d’y ajouter un autre flux
problématique en termes de déchets sauvages : les che-
wing-gums.

La REP en matière de déchets sauvages est une nou-
velle politique.

La Directive SUP impose que les producteurs
couvrent les coûts suivants :

– les coûts de la collecte des déchets issus de ces pro-
duits qui sont jetés dans les systèmes publics de col-
lecte, y compris les coûts d’infrastructures et d’ex-
ploitation desdits systèmes, ainsi que du transport et
du traitement ultérieurs de ces déchets ;

– les coûts du nettoyage des déchets sauvages issus de
ces produits, ainsi que du transport et du traitement
ultérieurs de ces déchets sauvages ;

– les coûts des mesures de sensibilisation en ce qui
concerne ces déchets.

Pour les produits du tabac, la directive précise égale-
ment que les producteurs couvriront également les
coûts relatifs à la mise en place d’infrastructures spéci-
fiques pour la collecte des déchets pour ces produits,
telles que des réceptacles appropriés dans les lieux où
les déchets font le plus fréquemment l’objet d’un dépôt
sauvage.

Le 1er juin 2023, la Commission européenne a publié
un projet de lignes directrices visant à déterminer les
coûts des dchets sauvages susmentionnés.

En Belgique, ce sont principalement les villes et les
communes qui organisent et financent le nettoyage de
l’espace public. D’autres instances publiques régio-
nales s’en occupent également mais dans une moindre
mesure, notamment pour le nettoyage des voiries, des
cours d’eau, des domaines naturels,...

Lors des discussions régionales, deux visions se sont
imposées pour gérer ce nouveau type de REP.

D’une part, on peut maintenir le fait que la gestion
du domaine public doit rester exclusivement une tâche
et une compétence des autorités publiques. Les produc-
teurs auraient ainsi une obligation purement financière
de supporter les coûts de cette gestion sans intervenir
d’une quelconque manière dans cette gestion.
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D’autre part, dans une logique de REP organisation-
nelle, les producteurs pourraient se regrouper et inter-
venir collectivement dans l’organisation et le finance-
ment de cette gestion des déchets sauvages. Cette ac-
tion collective pourrait soit prendre la forme d’un
nouvel organisme de gestion qui gèrerait alors un ou
plusieurs déchets sauvages visés par le présent Accord
de coopération ; soit un organisme existant, agréé au
sens de l’Accord de coopération concernant les dé-
chets d’emballages, pourrait remplir ce rôle d’orga-
nisme collectif pour ces nouveaux flux.

Le présent projet facilite les deux modèles. Le choix
pour l’un ou l’autre modèle est à prendre conjointe-
ment par l’organisme collectif et les instances pu-
bliques responsables de la propreté publique. Cela peut
impliquer que dans certains territoires un modèle orga-
nisationnel et financier sera installé, tandis que dans
d’autres territoires seul un modèle financier sera ins-
tallé dont l’organisation de la propreté publique restera
assurée par les instances publiques qui recevront un fi-
nancement de la part des producteurs.    

9. Les déchets sauvages constituent un problème so-
ciétal et environnemental majeur, et leur élimination
impose un coût financier important à la communauté.
Il est approprié que les producteurs de produits contri-
buent à la problématique des déchets sauvages prove-
nant de leurs produits et financent les coûts de préven-
tion et de collecte de ces derniers.

Pour ce faire, les autorités régionales ont estimé les
coûts relatifs aux déchets sauvages sur leur territoire
respectif. Trois études ont donc été menées, en 2019
pour la Région wallonne et pour la Région flamande et
en 2021 pour la Région de Bruxelles-Capitale.

Pour pouvoir fixer proportionnellement les coûts de
gestion des déchets sauvages par groupe de produits,
les régions se sont  basées sur les données de composi-
tion des déchets sauvages reprises dans l’étude effec-
tuée en Région flamande (2019-2022). La répartition
entre les groupes de produits est fixée par la moyenne
de proportion en termes de nombre, de poids et de vo-
lume.

Des coûts ont donc été définis dans le présent Ac-
cord de coopération pour les déchets sauvages de cer-
tains emballages, de produits du tabac usagés, de che-
wing-gum usagés, de lingettes humides usagées et de
ballons de baudruche usagés. Chaque montant est ré-
parti ensuite pour les trois régions.

Ces montants constituent l’obligation financière dé-
finie par et pour les régions à charge des producteurs.

Il convient de noter qu'une correction a été appliquée
à la part calculée du coût des déchets sauvages pour le
chewing-gum. La capacité financière du secteur étant
limitée par rapport au coût calculé des déchets sau-
vages, une réduction a été accordée. Avec cet argent,
le secteur s’engage à mettre en oeuvre un programme
d’actions et de campagnes de sensibilisation et de net-
toiement. Les modalités de cet engagement ainsi que la
répartition équilibrée des actions au niveau national et
régional seront discutées et approuvées par l’Organe
de décision REP.

Une deuxième correction s'applique aux emballages
de boissons. Une diminution progressive du coût des
déchets sauvages est prévue à partir de l'année qui suit
l'introduction d'un système de consigne ou d’un sys-
tème équivalent.

Les producteurs pourront remplir leurs obligations
de manière individuelle ou collective. Dans chaque op-
tion, il y a le choix entre le modèle organisationnel ou
financier. Dans le modèle financier, ils devront rem-
bourser les coûts de gestion des déchets sauvages pro-
venant de ses produits mis sur le marché, à toutes les
autorités publiques supportant ces coûts.

Dans le modèle organisationnel, ils devront conclure
des conventions avec les personnes morales de droit
public territorialement compétentes en matière de pro-
preté publique, et avec les autres autorités publiques
chargées de gérer des déchets sauvages.

Si le producteur met en oeuvre sa Responsabilité
élargie de Producteur pour les déchets sauvages à titre
individuel, ce producteur doit effectuer une demande
auprès de l’Organe de décision REP, et lui présenter
son plan de gestion individuel déchets sauvages.

Dans l’éventualité où le producteur choisit d’agir col-
lectivement, l’organisme collectif devra introduire une
demande d’agrément auprès de l’Organe de décision
REP.

Le producteur peut également choisir de confier
cette action collective à un organisme déjà agréé au
sens de l’Accord de coopération du 4 novembre 2008.

Dans le modèle organisationnel, l’organisme col-
lectif est exempté de l’obligation financière envers les
autorités publiques pour le montant qui correspond
avec le territoire où le modèle organisationnel est mis
en oeuvre. Il est censé couvrir les coûts de gestion des
déchets sauvages en concluant des contrats avec les au-
torités concernées. Dans ce cas, les montants corres-
pondant à la part des coûts totaux couverte par les auto-
rités publiques qui ont conclu un tel contrat seront dé-
duits de l'obligation financière. 

L’organisme collectif est tenu à un devoir de rappor-
tage et d’information de l’Organe de décision REP :
sur les quantités de produits mises sur le marché, de dé-
chets sauvages collectés, triés, recyclés, valorisés. Il
doit informer l’Organe de décision REP sur la liste des
contrats conclus avec les autorités, des producteurs
adhérents, et des données financières intervenant dans
le calcul des cotisations. 

10. Les montants de l’obligation financière pour les
déchets sauvages sont adaptés annuellement en fonc-
tion de l’indice des prix à la consommation.

Vu la nouveauté de ce système REP sur les déchets
sauvages et l’ampleur des montants, ces derniers feront
l’objet d’une évaluation par les trois régions dans les
deux ans à compter de l’entrée en vigueur du présent
Accord de coopération. Cette évaluation sera ensuite
répétée tous les cinq ans.

Les contrats-types conclus entre l’organisme col-
lectif et les autorités concernées seront également
soumis à l’approbation de l’Organe de décision REP
de la CIREP.
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Les régions déterminent de manière autonome les dé-
penses et affectations concrètes des montants perçus,
en vue d'un remboursement équitable des coûts liés
aux activités menées par ou pour le compte des auto-
rités publiques, dans le cadre de la politique relative
aux déchets sauvages.

Elles informent également les consommateurs sur la
problématique des déchets sauvages en promouvant les
alternatives réutilisables, les systèmes de gestion de
ces déchets, les meilleures pratiques pour une gestion
adéquate des déchets, en sensibilisant sur les impacts
négatifs de ces déchets sur l’environnement, et sur les
conséquences d’une élimination inappropriée de ceux-
ci.
 

Commentaire des articles de l'accord de
coopération
 

Livre Ier – Dispositions communes

Section 1e – Dispositions générales

Article 1er

Le premier article décrit le cadre juridique. Le pre-
mier paragraphe énumère les Directives européennes
qui sont partiellement transposées dans cet Accord de
coopération : la Directive-cadre sur les déchets et la Di-
rective SUP. Le deuxième paragraphe indique que cet
Accord de coopération a force de loi dans les trois Ré-
gions, sans porter préjudice à la législation régionale
en vigueur ou aux compétences des autorités locales.
Cet Accord de coopération s'ajoute donc à la législa-
tion régionale déjà existante.
 

Article 2

L'article 2 contient les définitions nécessaires. La
grande majorité des définitions sont tirées des Direc-
tives européennes et/ou de la législation régionale exis-
tante sur les déchets et les matériaux. Les nouvelles dé-
finitions pertinentes sont les suivantes :

– 6° Organe de décision REP : un deuxième Organe
de décision est créé dans cet Accord de coopération
au sein de la Commission interrégionale de l'Embal-
lage (dont le nom est changé en Commission inter-
régionale de la REP). Cet Organe de décision REP
devrait être chargé des tâches qui lui sont confiées
dans le cadre de cet Accord de coopération en vue
d'assurer la bonne application de la réglementation.

– 8° Commission interrégionale de la REP : c'est le
nouveau nom de la Commission interrégionale de
l'Emballage. Le nouveau nom indique que les acti-
vités sont élargies pour inclure des flux de déchets
autres que les emballages et que l'accent est mis sur
une politique interrégionale en matière de REP.

 

Article 3

Cet article esquisse les objectifs généraux. L'Accord
de coopération présente deux objectifs généraux. Tout
d'abord, un cadre légal national pour la Responsabilité
élargie des Producteurs est créé. Deuxièmement, une
réglementation est en train d'être mise en place pour

une responsabilité des producteurs en matière de dé-
chets sauvages. L'objectif est de réduire les déchets
sauvages, de faire porter la responsabilité financière
des coûts liés aux déchets sauvages aux producteurs et
de sensibiliser la population à la prévention des dé-
chets sauvages.
 

Section 2 – L’Organe de décision REP

Article 4

Cet article présente un certain nombre de modifica-
tions à l'Accord de coopération interrégional existant
sur les déchets d'emballages. Le premier paragraphe
modifie la définition de la Commission interrégionale
de l'Emballage dans l'Accord de coopération sur les dé-
chets d'emballages. Comme indiqué, le nom de la
« Commission interrégionale de l'Emballage » change
en « Commission interrégionale de la REP », pour indi-
quer que ses travaux ne sont plus limités aux embal-
lages.

Le deuxième paragraphe garantit que ce nouveau
nom est utilisé de manière cohérente dans l'Accord de
coopération sur les déchets d'emballages.

Le troisième paragraphe donne une interprétation
modifiée de l'article 23, §1, de l'Accord de coopération
sur les déchets d'emballages. Ceci introduit la nouvelle
structure de la Commission interrégionale de la REP.
La Commission interrégionale de l'Emballage était
composée d'un Organe de décision et d'un Secrétariat
permanent. Au sein de la Commission interrégionale
de la REP, deux sections seront créées au sein de l'Or-
gane de décision : un Organe de décision Emballages
et un Organe de décision REP. L'Organe de décision
Emballages continue à mettre en oeuvre les tâches qui
lui sont assignées dans l'Accord de coopération sur les
déchets d’emballages. L'Organe de décision REP,
quant à lui, s'acquittera des tâches qui lui sont confiées
dans ce nouvel Accord de coopération. La distinction
entre les deux Organes de décision est nécessaire, car,
d'une part, le soutien apporté par le Secrétariat perma-
nent est différent pour les deux Organes de décision.
L'expertise et la connaissance des dossiers pour les su-
jets qui sont réglementés par le nouvel Accord de co-
opération, restent en effet principalement entre les
mains des administrations régionales, tandis que pour
les déchets d'emballages une expérience et une exper-
tise considérables ont été accumulées au sein du Secré-
tariat permanent et le soutien de l'Organe de décision
Emballages va au-delà de ce qui peut être compris
comme un travail de secrétariat. Ainsi, les propositions
de décision sont préparées par le Secrétariat perma-
nent. D’autre part, la répartition entre les Organes de
décision est également importante afin qu'elle puisse
être assurée par différentes personnes, en fonction des
connaissances et des compétences nécessaires.
 

Article 5

Cet article apporte quelques modifications mineures
à l'article 24 de l'Accord de coopération interrégional
sur les déchets d'emballages pour adapter le fonctionne-
ment aux subdivisions de l'Organe de décision en une
section pour les déchets d'emballages et une section
REP. Les principes existants seront maintenus : il y a
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une présidence annuelle tournante entre les Régions, le
règlement d'ordre intérieur fixe les règles de fonction-
nement interne et les décisions sont prises par consen-
sus.
 

Article 6

Cet article présente un certain nombre de modifica-
tions nécessaires à l'article 26 de l'Accord de coopéra-
tion interrégional sur les déchets d'emballages.

Le second paragraphe indique en des termes géné-
raux que l'Organe de décision REP doit reprendre les
tâches qui lui sont attribuées dans cet Accord de coopé-
ration concernant le cadre de la Responsabilité élargie
des Producteurs pour certains flux de déchets et pour
les déchets sauvages. La description détaillée des
tâches est incluse dans le livre IV de cet Accord de co-
opération.

Enfin, le §5 de l'article 26 est supprimé. Ce para-
graphe réglementait la coopération entre la Commis-
sion interrégionale de l'Emballage et la PIREP (Plate-
forme interrégionale de la Responsabilité élargie des
Producteurs). Suite à l'intégration de la PIREP (en tant
qu'Organe de décision REP) au sein de la CIE (avec le
nouveau nom de Commission interrégionale de la
REP), ce paragraphe devient superflu.
 

Livre II – Dispositions relatives au cadre
interrégional pour la Responsabilité élargie des
Producteurs de certains flux de déchets

Section 1e - Responsabilité élargie des Producteurs

Article 7

Le premier paragraphe énumère les flux de déchets
pour lesquels la Responsabilité élargie des Producteurs
est établie. Outre les REP déjà existantes (électros, pan-
neaux solaires, batteries, véhicules, huile, pneus et ma-
telas), trois nouveaux flux de déchets sont également
inclus : les meubles, les textiles et les langes jetables.
Il est important que la Responsabilité élargie des Pro-
ducteurs soit définie plus précisément par un Accord
de coopération d’exécution. Il s'agira entre autres de la
fixation d'objectifs concrets de collecte et de traitement
pour chaque flux de déchets. Cet Accord de coopéra-
tion d’exécution déterminera également la date à partir
de laquelle un certain nombre d'obligations du présent
Accord de coopération prendront effet, en particulier
les obligations qui sont liées aux objectifs de collecte
et de traitement. Les autres dispositions entrent en vi-
gueur immédiatement. Comme d'habitude, les produc-
teurs pourront se regrouper dans un organisme de ges-
tion pour l'exécution collective de leurs obligations. Il
est également imposé qu'un organisme coordonnateur
soit mis en place si plusieurs organismes de gestion
sont actifs pour un même flux de déchets.

Le deuxième paragraphe traite de la relation entre le
producteur individuel et un organisme de gestion.
L'adhésion à un organisme de gestion se fait par le
biais d'un contrat d'adhésion qui est conclu entre le pro-
ducteur et l'organisme de gestion. Ce contrat d’adhé-
sion est assorti d'un certain nombre de conditions vi-
sant à prévenir la discrimination et la distorsion de la

concurrence entre les producteurs. Le contrat-type
d'adhésion doit également être soumis à l'Organe de dé-
cision REP pour avis.

Le troisième paragraphe établit un lien avec l'obliga-
tion financière introduite à l'article 8.
 

Article 8

Cet article introduit une obligation financière pour
les organismes de gestion. La cotisation est exprimée
en un montant par habitant et est différenciée par flux
de déchets pour lesquels une Responsabilité élargie du
Producteur s'applique. La cotisation doit contribuer au
financement de la politique des Régions pour les dé-
chets concernés. Il s'agit d'une obligation financière si-
milaire à l'obligation d'un demi-euro pour Fost Plus in-
troduite en 2009 dans l'Accord de coopération sur les
déchets d'emballages. Le niveau de la cotisation est
également basé sur ce précédent. Concrètement, le
montant de la cotisation par flux de déchets est propor-
tionnel au montant de la redevance d'un demi-euro sur
le coût opérationnel de Fost Plus pour les déchets d'em-
ballages ménagers. La cotisation est ajustée chaque
année en fonction de l'indice des prix à la consomma-
tion. En outre, le premier paragraphe stipule que si plu-
sieurs organismes de gestion sont actifs pour un même
flux de déchets, la cotisation sera répartie entre les or-
ganismes de gestion sur la base de leur part de marché,
exprimée en nombre d’unités mises sur le marché.

La cotisation doit contribuer au financement de la
politique des Régions en matière de la prévention et la
gestion des flux de déchets concernés. Le deuxième pa-
ragraphe donne une liste non exhaustive d'actions poli-
tiques possibles, telles que : la stimulation de la préven-
tion, de la réutilisation, de la transformation de haute
qualité et de l'économie circulaire locale, la lutte
contre les déchets sauvages, les dépôts sauvages, la col-
lecte non sélective, le traitement illégal et l'exportation
illégale, ainsi que le financement du personnel chargé
de ces tâches politiques. Il convient de noter que les
initiatives politiques seront conçues pour cibler les
flux de déchets pertinents, en visant un équilibre entre
les cotisations perçues et les dépenses politiques par
flux de déchets au fil des ans. Les recettes de la cotisa-
tion sont réparties entre les Régions en fonction du
nombre d'habitants. Chaque région transmet aux orga-
nismes de gestion concernés un état annuel des dé-
penses réelles.

Le dernier paragraphe règle le mode de paiement.
 

Article 9

L'article 9 est un article détaillé qui fixe les obliga-
tions des organismes de gestion. Le premier para-
graphe énonce les conditions que doit remplir un orga-
nisme de gestion. Il s'agit d'exigences standard habi-
tuellement imposées à ces personnes morales, telles
que : être constitué en association sans but lucratif,
avoir pour seul objectif statutaire de mettre en oeuvre
les obligations de la REP et disposer des ressources né-
cessaires pour le faire. L'objectif statutaire est donc li-
mité à la mise en oeuvre des obligations de la REP
pour les membres. Toutefois, cette notion doit être
comprise au sens large et peut inclure diverses acti-
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vités visant à gérer et à optimiser le cycle des maté-
riaux du produit concerné et le flux de déchets corres-
pondant.

Le deuxième paragraphe traite des possibilités pour
les organismes de gestion d'exercer eux-mêmes des ac-
tivités commerciales, soit directement, soit par le biais
d'une participation dans une autre entreprise. Les acti-
vités qui ne relèvent pas du champ strict des obliga-
tions de la REP, sont également mentionnées. Étant
donné que l'objectif statutaire d'un organisme de ges-
tion se limite à la mise en oeuvre des obligations de la
REP, les activités qui se situent à la limite de l'objectif
statutaire sont donc visées ici. Deux éléments incitent
à la prudence à cet égard. Tout d'abord, le statut d’asbl
peut donner lieu à un avantage concurrentiel en exer-
çant des activités commerciales par rapport aux opéra-
teurs privés. Deuxièmement, l'organisme de gestion
peut avoir une position dominante du fait qu'il est une
association d'un groupe d'entreprises. Il faut, bien sûr,
empêcher l'abus d'une éventuelle position dominante.
Par conséquent, il est souligné ici qu'un organisme de
gestion doit toujours respecter le droit de la concur-
rence s'il entreprend des activités commerciales. À
cette fin, les organismes de gestion doivent décrire pré-
cisément la nature des activités envisagées à l’Organe
de décision REP et peuvent consulter l'Autorité belge
de la Concurrence le cas échéant, et en informer l’Or-
gane de décision REP. Les gouvernements peuvent
consulter les organes consultatifs régionaux et l’Auto-
rité Belge de la Concurrence. L'Organe de décision
peut également interroger l'Autorité de la concurrence
et informer les gouvernements de cette situation. L’or-
ganisme de gestion devra tenir compte de ces avis si
pertinents et devra informer l’Organe de décision REP
de la façon dont il en sera tenu compte. En outre, l'or-
ganisme de gestion doit présenter un relevé annuel et
global à l'Organe de décision de la REP sur les acti-
vités exercées et un état de la situation de cette activité
sur le marché mondial.

Le paragraphe 3 énumère les tâches d'un organisme
de gestion :

1° la gestion des déchets ;

2° la fourniture d'informations sur la prévention, la
réparation et le réemploi ;

3° l'adoption de mesures pour encourager la concep-
tion de produits respectueux de l'environnement ;

4° la promotion de la prévention, la réparation et le
réemploi auprès de ses membres ;

5° la réalisation d'un monitoring des actions de pré-
vention, de réparation et de réemploi menées par
ses membres ;

6° l'organisation d'un réseau de réparation et de col-
lecte performant ;

7° la conclusion d'un contrat d’adhésion avec tout
producteur qui le demande ;

8° la conclusion d'un contrat d'assurance ;

9° la perception de la cotisation des membres et, si
possible, la différenciation de la cotisation entre
les produits sur la base de critères orientés vers
l'économie circulaire ;

10° la garantie du traitement qualitatif des déchets au
moyen de contrôles effectués par un organisme de
contrôle indépendant ;

11° le rapportage des objectifs atteints et la justifica-
tion des résultats par un audit indépendant ou une
certification indépendante ;

12° la couverture de façon homogène de l'intégralité
du territoire belge ;

13° la réalisation annuelle des objectifs de collecte et
de traitement ;

14° privilégier les filières courtes de traitement ;

15° l'assurance d'une reprise gratuite en cas de catas-
trophes naturelles et accidentelles reconnues
comme telles par les autorités ;

16° poser une responsabilité financière.

Le paragraphe 4 énumère les principes généraux qui
encadrent l’exercice de la Responsabilité élargie des
Producteurs par l’organisme de gestion :

– exercer les activités comme le ferait une personne
prudente et raisonnable ;

– documenter la programmation, la gestion et l'éva-
luation des activités ;

– lorsque différents acteurs pour la gestion des acti-
vités doivent collaborer, cette gestion est encadrée
par des accords équilibrés entre les parties ;

– les administrations régionales sont invitées au co-
mité d’accompagnement des études qui sont perti-
nentes pour la politique ;

– les réunions du Conseil d’administration et de l'As-
semblée générale de l’organisme de gestion sont ou-
vertes à un poste d’observateur pour les administra-
tions régionales ;

– la mise en oeuvre des procédures de contrôle de la
qualité via des tiers et la formulation de proposi-
tions d'amélioration sur :

– la qualité des données ;

– l’objectivité et l’impartialité des études ;

– le respect de la Responsabilité élargie des Pro-
ducteurs ;

– les données financières ;

– la mise en oeuvre d'une politique de gestion des
conflits d'intérêts potentiels dans le cadre des procé-
dures d'attribution des marchés ;

– l'organisation d'un forum de discussion annuel avec
les administrations régionales et avec toutes les par-
ties prenantes concernées ;

– la participation au comité de suivi organisé, le cas
échéant, par l'Organe de décision REP et qui vise à
examiner la bonne exécution de la Responsabilité
élargie des Producteurs ;

– si un organisme de gestion organise l’attribution
des marchés, il doit le faire sur la base d'un cahier
des charges et d'une procédure d'attribution soumis
à l'approbation de l'Organe de décision REP. Il
s'agit généralement de l'attribution de contrats de
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collecte, de logistique et de traitement par le biais
d'un appel d'offres. Lors de l'élaboration du cahier
des charges et de la procédure d'attribution, l'orga-
nisme de gestion doit consulter les acteurs concer-
nés. À cette fin, un comité mixte peut être facultati-
vement mis en place par l'organisme de gestion.
Outre l'organe de gestion, ce comité mixte est com-
posé de représentants des personnes morales de
droit public concernées et des fédérations des sec-
teurs d'activité concernés. Le comité mixte fixe ses
règles de fonctionnement dans un règlement
d’ordre intérieur. Les procès-verbaux des réunions
de consultations ou du comité mixte sont transmis à
l’Organe de décision REP.

Le paragraphe 5 énumère les obligations qui s'ap-
pliquent lorsque la Responsabilité élargie des Produc-
teurs couvre les déchets ménagers :

1° desservir l’ensemble de la population dans chaque
Région ;

2° conclure un contrat uniforme avec chaque per-
sonne morale de droit public territorialement res-
ponsable des déchets ménagers et le modèle de
contrat étant soumis pour avis à l'administration ré-
gionale compétente ;

3° mettre gratuitement à la disposition de tous les
points de collecte les emballages et autres réci-
pients de collecte nécessaires ;

4° établir un réseau suffisamment étendu de points de
collecte et prévoir la collecte gratuite à ces points
de collecte, sauf disposition contraire de l'Accord
de coopération d’exécution ;

5° garantir que le citoyen puisse toujours déposer gra-
tuitement son produit usagé dans un point de col-
lecte ;

6° optimiser le transport des déchets ;

7° garantir l’accès au réseau de collecte pour la réutili-
sation des déchets et faciliter l’emploi dans les as-
sociations ou sociétés à finalité sociale ;

8° prendre en compte l'impact du vandalisme aux
points de collecte.

Le paragraphe 6 énumère les obligations qui s'ap-
pliquent lorsque la Responsabilité élargie des Produc-
teurs couvre les déchets industriels :

1° perturber le moins possible le libre marché de la
collecte sélective, du recyclage et de la valorisa-
tion ;

2° respecter l'égalité entre les opérateurs privés et pu-
blics ;

3° assurer la transparence de la filière de traitement ;

4° mettre en place un observatoire du marché libre ;

5° établir un plan PME pour stimuler la collecte sélec-
tive ;

6° conclure des contrats avec des négociants pour as-
surer la traçabilité des déchets ;

7° mettre en place un mécanisme de financement inci-
tatif en vue de favoriser le recyclage en Belgique.

Le paragraphe 7 impose l'obligation d’agrément aux
organismes de gestion. Cela implique qu'un organisme
de gestion qui souhaite assumer la Responsabilité
élargie des Producteurs pour un flux de déchets, doit
soumettre une demande d'agrément à l'Organe de déci-
sion REP. La demande doit être introduite dans les 6
mois suivant l'entrée en vigueur de l'Accord de coopé-
ration d’exécution. Cette demande d'agrément doit indi-
quer comment les conditions et obligations imposées
aux paragraphes précédents du présent article seront
respectées. L'Organe de décision REP statue dans un
délai de six mois et, le cas échéant, accorde l'agrément.
L'agrément peut être accordé pour un maximum de 5
ans, et des conditions supplémentaires et des valeurs
cibles complémentaires peuvent être imposées afin
d'assurer la bonne mise en oeuvre de la Responsabilité
élargie des Producteurs par l'organisme de gestion. En-
fin, le paragraphe impose à l'Organe de décision REP
l'obligation de soumettre un rapport d'évaluation inter-
médiaire aux Gouvernements régionaux deux ans
après l'entrée en vigueur d'un agrément. Après quatre
ans, l'Organe de décision REP établit une deuxième
évaluation accompagnée d'une note d'orientation straté-
gique en vue d’un nouvel agrément.

Le paragraphe 8 traite de la supervision des orga-
nismes coordonnateurs. Aucune obligation d'agrément
n'est applicable à ce niveau vu que les activités d'un tel
organisme sont limitées par rapport à celles d'un orga-
nisme de gestion. Toutefois, il est demandé à l'orga-
nisme coordonnateur de soumettre tous les deux ans à
l'Organe de décision REP un plan décrivant comment
les obligations seront mises en oeuvre.

Enfin, le paragraphe 9 établit le règlement applicable
aux producteurs qui n'appartiennent pas à un orga-
nisme de gestion. Ce producteur doit établir un plan in-
diquant comment il mettra en oeuvre sur une base indi-
viduelle les obligations relatives à la Responsabilité
élargie des Producteurs. L'Organe de décision REP vé-
rifie si le plan remplit les conditions et peut, le cas
échéant, formuler des mesures correctives. Le plan a
une durée maximale de cinq ans. Le paragraphe im-
pose également la condition qu'en aucun cas les coûts
ne peuvent être répercutés sur d'autres producteurs et
que le producteur doit également prévoir une contribu-
tion à la politique des Régions.
 

Article 10

Cet article impose une obligation de rapportage an-
nuel sur la quantité de produits mis sur le marché
d’une part et sur les résultats obtenus en matière de col-
lecte et de traitement d’autre part. Sur la base de ce rap-
portage, l'Organe de décision REP vérifie si les objec-
tifs de collecte et de traitement sont atteints. L'obliga-
tion de rapportage s'applique à la fois aux organismes
de gestion (paragraphe 1) et aux producteurs qui as-
sument leur responsabilité des producteurs sur une
base individuelle (paragraphe 2). S'il s'avère qu'un pro-
ducteur n'atteint pas les objectifs, ce dernier est obligé
d'adhérer à un organisme de gestion.

Le paragraphe 3 indique que les modalités du rappor-
tage par flux seront précisées via l'Accord de coopéra-
tion d’exécution. Ce paragraphe prévoit également la
possibilité d'imposer une obligation de rapportage à
des acteurs autres que les producteurs ou les organes
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de gestion. Ces rapportages supplémentaires et leurs
modalités doivent être prévus dans l'Accord de coopé-
ration d’exécution et doivent être liés à la Responsabi-
lité élargie des Producteurs. Cela concerne, par
exemple, les rapportages des opérateurs de gestion des
déchets sur les flux de déchets couverts par la Respon-
sabilité élargie des Producteurs, qui ont été collectés et
traités sans coopération avec le producteur ou l'organe
de gestion.
 

Article 11

Cet article impose des obligations aux gestionnaires
de places de marché en ligne. Selon le premier para-
graphe, le gestionnaire doit informer les producteurs,
qui vendent des produits via sa plateforme aux consom-
mateurs en Belgique, de la Responsabilité élargie des
Producteurs qui leur est applicable.

Deuxièmement, le gestionnaire doit veiller à ne pas
accorder l'accès aux producteurs qui ne respectent pas
leur Responsabilité élargie des Producteurs. Il est toute-
fois possible que la place de marché en ligne prenne en
charge les responsabilités du producteur. Dans ce cas,
le producteur peut évidemment continuer à utiliser le
marché en ligne. Si le gestionnaire n'empêche pas un
producteur qui n'est pas en conformité d'utiliser sa
place de marché en ligne, il sera même légalement
tenu de se charger lui-même des obligations de ce pro-
ducteur dans le cadre de la Responsabilité élargie des
Producteurs.

Le paragraphe 3 précise que si le gestionnaire d'une
place de marché en ligne lui-même agit en tant que pro-
ducteur (c'est-à-dire qu'il vend des produits aux
consommateurs en son propre nom), il est tenu à toutes
les obligations imposées aux producteurs dans le cadre
de la Responsabilité élargie des Producteurs.
 

Article 12

L'article 12 traite des obligations financières. Le pre-
mier paragraphe impose aux organismes de gestion
l'obligation d'établir un plan financier et en définit le
contenu minimal. Cela concerne le budget, le calcul et
l'utilisation des contributions environnementales, la po-
litique en matière de réserves et de provisions, le mode
de financement des pertes éventuelles et des produits
usagés dont le producteur n'est plus actif ou ne peut
plus être identifié et, enfin, la politique d'investisse-
ment. Il est important qu'une limite soit imposée au ni-
veau des réserves et des provisions, en vue d’empêcher
les organismes de gestion de détenir des ressources fi-
nancières excédentaires. Pour les réserves, un
maximum d'un an de coût total de fonctionnement de
l'organisme de gestion est fixé. Les provisions doivent
faire l’objet d’un rapport spécifique par le réviseur
d’entreprise. L'Organe de décision REP peut, s'il le
juge nécessaire, demander une évaluation complémen-
taire à un réviseur d'entreprise externe. Une procédure
équitable de dialogue entre l’organisme de gestion et
l’Organe de décision est établie. Si l’organe de gestion
ne parvient pas à justifier des provisions excessives,
son agrément peut être suspendu ou retiré par l’Organe
de décision REP.

Le paragraphe 2 stipule que le budget doit indiquer
quel budget l'organisme de gestion prévoit pour sti-
muler l'économie circulaire en plus des objectifs de col-
lecte et de traitement fixés. Les organismes de gestion
sont censés investir dans l'économie circulaire en plus
de leurs activités habituelles et des politiques des Ré-
gions. Aucun montant n'est avancé pour cela, mais il
est demandé que cela soit visible dans le budget.

Enfin, le dernier paragraphe règle la méthode de
suivi du plan financier. Il est prévu que le plan finan-
cier doive être soumis annuellement pour avis à l’Or-
gane de décision REP. L'Organe de décision REP doit
accorder à ce niveau une attention particulière au mon-
tant des réserves et aux provisions. Enfin, l'Organe de
décision REP est autorisé à  interroger les réviseurs
d'entreprise de l'organisme de gestion, et de faire exa-
miner les comptes par un réviseur externe.
 

Article 13

L'article 13 prévoit l'imposition d'une cotisation si
un organisme de gestion n'atteint pas l'objectif de col-
lecte et/ou de traitement imposé. La cotisation est
conçue comme un instrument directeur pour inciter les
organismes de gestion à atteindre les objectifs et non
comme un instrument de financement. L'inclusion d'un
taux croissant souligne également cet aspect. Le mon-
tant de la cotisation commence à 50 €/tonne, facturé
par tonne entamée pour laquelle l'objectif n'a pas été at-
teint. La cotisation augmente de 50 €/tonne à chaque
fois au cours des deux années consécutives où l'ob-
jectif n'est pas atteint, pour atteindre 150 €/tonne la
troisième année. Cela augmente systématiquement la
pression sur le secteur si les objectifs ne sont pas at-
teints. Les modalités de la cotisation sont similaires à
celles de l'article 8. Les recettes éventuelles sont répar-
ties entre les Régions en fonction du nombre d'habi-
tants et doivent être utilisées pour la politique régio-
nale en matière de déchets.

Le deuxième paragraphe réglemente la perception de
la cotisation. L'Organe de décision REP est chargé de
l'organiser pour le compte des Régions.
 

Article 14

L'article 14 prévoit également un mécanisme de
sanction sous la forme d'une cotisation pour un orga-
nisme de gestion qui dépasse les limites des réserves.
La valeur limite est fixée à l'article 12. Il s'agit du coût
total de fonctionnement d'un organisme de gestion pen-
dant 12 mois. La sanction s’élève à 10 % du montant
des réserves dépassant cette norme. Il existe toutefois
la possibilité de réduire ce pourcentage dans le cadre
de l’Accord de coopération d’exécution. Dans ce cas
également, les fonds provenant de cette cotisation se-
ront répartis entre les Régions pour le financement des
politiques régionales.

Le paragraphe deux règle la perception de la cotisa-
tion par analogie avec l'article 13.
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Section 2 – Registre et mandataire

Article 15

L'article 15 organise la tenue d'un registre réperto-
riant tous les producteurs relevant de la Responsabilité
élargie des Producteurs. Le registre doit être librement
accessible en ligne et il appartient à l'Organe de déci-
sion REP de déterminer qui doit le mettre à disposi-
tion. À cette fin, les organismes de gestion seront
considérés en premier lieu, du moins en ce qui
concerne leurs membres.

Le paragraphe deux décrit les informations à inclure
dans le registre pour chaque producteur. Il s'agit de
données de base imposées par les Directives euro-
péennes et déjà appliquées.
 

Article 16

Le premier paragraphe réglemente la manière dont
les producteurs établis en dehors de la Belgique,
peuvent s'acquitter de leur Responsabilité élargie des
Producteurs. Le premier alinéa permet à tout produc-
teur étranger de désigner un mandataire en Belgique.
Ce mandataire doit veiller au respect des obligations
du producteur. Le deuxième alinéa rend cette méthode
de travail obligatoire pour les producteurs étrangers
qui vendent directement aux consommateurs en Bel-
gique via la vente en ligne.

Le deuxième paragraphe précise que la désignation
d'un mandataire doit se faire par mandat écrit et que les
autorités doivent être informées.

Le troisième paragraphe stipule que tout producteur
établi en Belgique, mais qui commercialise des pro-
duits en dehors du territoire, doit également désigner
un mandataire dans ces pays pour remplir les obliga-
tions qui incombent au producteur en vertu de la Res-
ponsabilité élargie des Producteurs de ce pays. De
cette façon, le troisième paragraphe assure la réciproci-
té. Le premier paragraphe permet aux entreprises étran-
gères de désigner un mandataire dans notre pays, le
troisième paragraphe oblige les entreprises nationales
ayant des ventes à l'étranger à le faire. Avec la législa-
tion similaire dans les autres pays, cela constitue un
système complet.
 

Section 3 – Compétences régionales

Article 17

L'article 17 précise la répartition des compétences
entre l'Organe de décision REP et les Régions en ce
qui concerne la manière dont les producteurs rem-
plissent leurs obligations en matière de Responsabilité
élargie des Producteurs. Toutes les tâches qui ne sont
pas explicitement attribuées à l'Organe de décision
REP, restent de la compétence exclusive des Régions.
Dans la mesure où ils ne sont pas réglementés dans un
Accord de coopération d’exécution, les éléments sui-
vants sont mentionnés : la politique de communication,
le système de collecte, la méthode de traitement, la po-
litique de prévention et l’utilisation des revenus des co-
tisations.
 

Section 4 – Modifications à l’Accord de coopération
du 4 novembre 2008 concernant la prévention et la
gestion des déchets d’emballages

Article 18

Cet article prévoit une modification de l'Accord de
coopération sur les déchets d'emballages. Cette modifi-
cation impose une cotisation à l'organisme agréé (Vali-
pac), qui est responsable de l'obligation de reprise des
déchets d'emballages d'origine industrielle. De sorte
que cet organisme sera traité de la même manière que
les autres systèmes REP. Pour Fost Plus (emballages
ménagers), cette obligation financière existe depuis
des années. Via l'article 8, une obligation financière est
introduite pour les autres systèmes REP (Febelauto,
Valorlub, Bebat, ...). Les mêmes principes sont appli-
qués ici. Le prélèvement est exprimé en un montant
par habitant, dont l’ampleur vise le même impact finan-
cier que pour les autres REP. Les recettes sont répar-
ties entre les Régions sur la base du nombre d'habitants
et sont utilisées par les Régions pour la politique en
matière de déchets d'emballages.
 

Livre III – Dispositions relatives à la Responsabilité
élargie des Producteurs pour les déchets sauvages

Section 1e - Champ d’application

Article 19

Le premier paragraphe de cet article identifie les
groupes de produits auxquels s'applique la Responsabi-
lité élargie des Producteurs en matière de déchets sau-
vages. En premier lieu, il s'agit des groupes de produits
couverts par la Directive SUP (Produits du tabac, lin-
gettes humides et ballons). Tous les produits du tabac
sont ici visés, les mégots et par corrélation leurs embal-
lages.

Les chewing-gums ne sont pas repris dans le champ
d’application de la Directive SUP mais ils sont ajoutés
dans cet article parce qu'ils constituent une part impor-
tante des déchets sauvages.  Les emballages visés par
la Directive SUP, les emballages de cigarettes (paquets
et films plastiques) ainsi que les canettes de boisson
d’origine ménagère ne sont pas inclus dans cette liste,
car la Responsabilité élargie des Producteurs en ma-
tière de déchets sauvages pour les emballages est ins-
crite via une modification à l'Accord de coopération du
4 novembre 2008 concernant la prévention et la ges-
tion des déchets d'emballages. Ce point est inclus dans
la section 4. Bien entendu, les mêmes principes sont
suivis ici.

Le deuxième paragraphe énonce les coûts que les
producteurs doivent au moins couvrir dans le cadre de
cette responsabilité des producteurs. Il s'agit des coûts
pour (i) les mesures de sensibilisation, (ii) le nettoyage
des déchets sauvages, (iii) la gestion et le vidage des
poubelles publiques, (iv) l'établissement de rapports et
(v) une contribution aux coûts généraux de la politique
des autorités en matière de déchets sauvages.

Le troisième paragraphe souligne que cet Accord de
coopération n'affecte pas les compétences des autorités
locales en matière de propreté publique.
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Article 20

Cette Responsabilité élargie des Producteurs en ma-
tière de déchets sauvages s'applique à tous les produits
mis sur le marché belge, tant via les magasins phy-
siques que via les ventes à distance. Conformément à
la Directive SUP, l'article 19 contient des dispositions
sur la manière dont un producteur qui met des produits
sur le marché dans un autre État membre, doit s'ac-
quitter de sa Responsabilité élargie des Producteurs.
Le premier paragraphe permet aux producteurs étran-
gers de désigner un représentant autorisé dans notre
pays à cette fin. Le deuxième paragraphe contient la
disposition liée pour les producteurs établis en Bel-
gique : ils sont tenus de désigner un représentant auto-
risé dans les pays où ils commercialisent leurs pro-
duits.
 

Section 2 – Obligations des producteurs

Article 21

Comme pour toute Responsabilité élargie des Pro-
ducteurs, un producteur peut remplir ses obligations
sur une base individuelle ou sur une base collective. Si
un producteur choisit l'option individuelle, il doit en
faire la demande et obtenir une approbation. L'option
collective consiste à adhérer à un système collectif qui
reprend les obligations du producteur.
 

Section 2.1 – Mise en oeuvre individuelle

Article 22

Le premier paragraphe stipule qu'un producteur qui
souhaite mettre en oeuvre ses obligations concernant la
REP déchets sauvages sur une base individuelle, doit
soumettre à cet effet un « plan de gestion individuel dé-
chets sauvages ». L'Organe de décision REP doit dé-
cider d'accorder ou non l'approbation.

Le deuxième paragraphe énumère les informations
qui doivent être incluses dans la demande d'un « plan
de gestion individuel déchets sauvages ». Il s'agit d'un
certain nombre de données d'identification, de l'objet
de la demande et d'un engagement écrit. Sous l'objet,
le producteur doit décrire comment il remplira ses obli-
gations. Deux possibilités sont envisagées : soit la re-
prise organisationnelle et financière de tous les déchets
sauvages provenant des produits du producteur, soit la
compensation financière des autorités publiques pour
les coûts mentionnés à l'article 19, §2, que ces auto-
rités publiques supportent pour les produits du produc-
teur. La première option comprend, outre un plan d'ac-
tion pour l'enlèvement des déchets sauvages concer-
nés, les actions nécessaires pour les autres aspects de
la REP déchets sauvages. En effet, le producteur doit
également contribuer, par exemple, à des mesures pour
la prévention des déchets sauvages, à la vidange et à la
gestion des poubelles publiques et à la politique géné-
rale en la matière. Enfin, il convient de souligner ici
que l'option organisationnelle et financière n'est pos-
sible que si les autorités publiques compétentes en ma-
tière de la gestion des déchets sauvages, l'acceptent.
Dans le cadre de la deuxième option, le producteur
doit prévoir une compensation pour les coûts supportés
par les autorités publiques en raison de la mise au
rebut des déchets sauvages de son produit. Compte

tenu des caractéristiques du producteur et de son pro-
duit, la compensation doit être raisonnablement propor-
tionnelle à la compensation imposée au système collec-
tif. La Commission interrégionale de la REP fournira
des indicateurs de coûts qui guideront la détermination
de sa rémunération par le producteur (par exemple, le
coût total des déchets sauvages, le nombre de frac-
tions, liste des autorités publiques pertinentes). Outre
le montant de la redevance, le mode de paiement doit
également être établi.

Le dernier paragraphe impose une obligation de rap-
port annuel sur le nombre de produits mis sur le
marché et sur la manière dont les obligations ont été
mises en oeuvre l'année précédente.
 

Article 23

L'article 23 décrit la procédure selon laquelle une de-
mande de plan de gestion individuel déchets sauvages
sera traitée par l'Organe de décision REP. Tout
d'abord, l'exhaustivité est évaluée. Si la demande est
complète, l'Organe de décision REP dispose alors de
quatre mois pour se prononcer sur la demande. Pour
chaque demande, le producteur individuel doit payer
des frais de dossier de 250 euros. L'approbation d'un
plan de gestion individuel est valable pour une période
maximale de cinq ans, mais peut être accordée pour
une période plus courte sur justification.
 

Article 24

L'article 24 indique quand l'approbation décrite à l'ar-
ticle 23 peut être retirée ou suspendue. Cela peut être
fait, d'une part, à la demande du producteur individuel
et, d'autre part, d'office par les autorités suite au
constat d'une infraction ou d'un délit. Dans ce cas, le
producteur individuel est informé au préalable et a la
possibilité de se défendre ou de se mettre en règle.
 

Article 25

L'article 25 précise les modifications qui doivent
être immédiatement communiquées à l'Organe de déci-
sion REP. Cela concerne les données administratives
telles que le nom et la forme juridique d'une part, mais
aussi les modifications de l'objet de la demande et les
modifications des engagements pris d'autre part.
 

Section 2.2 – Mise en oeuvre collective

Article 26

Le premier paragraphe établit le principe de base
d'une mise en oeuvre collective : l'adhésion à un orga-
nisme collectif en tant que producteur.

Le deuxième paragraphe énonce les exigences que
doit remplir un tel organisme collectif. Il s'agit d'exi-
gences standard habituellement imposées à ces per-
sonnes morales, telles que : être constituée en associa-
tion sans but lucratif, avoir pour seul objectif statutaire
de mettre en oeuvre les obligations de la REP et dis-
poser des ressources nécessaires pour le faire.

Enfin, le troisième paragraphe énonce les conditions
dans lesquelles un tel organisme collectif doit fonction-
ner :
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1° conclure un contrat d'adhésion avec tout produc-
teur qui le demande ;

2° mettre la liste des producteurs affiliés à la disposi-
tion de l'Organe de décision REP ;

3° exclure toute discrimination dans l'acceptation ou
l'exclusion des membres ;

4° garantir que les données individuelles ou individua-
lisables sont traitées de manière confidentielle ;

5° fournir un accès en ligne aux données pour l'Or-
gane de décision REP ;

6° remplir les obligations pour les producteurs affi-
liés ;

7° collecter la contribution des producteurs affiliés ;

8° soumettre à l'Organe de décision REP les comptes
annuels et le budget.

 

Article 27

Cet article prévoit de même deux possibilités pour
un organisme collectif de se conformer à la REP dé-
chets sauvages. La base est toujours que les coûts des
tâches mentionnées à l'article 19, §2, doivent être sup-
portés par les producteurs pour les déchets causés par
les produits commercialisés par les membres de l'orga-
nisme collectif. Cela peut se faire, d'une part, en repre-
nant ces tâches, en coopération avec les instances pu-
bliques qui choisissent cette option. Il s'agit de l'option
organisationnelle et financière. D'autre part, cela peut
également se faire en indemnisant les coûts liés à l'exé-
cution de ces tâches par les instances publiques (l'op-
tion financière). Le choix entre les deux options est fait
par l'organisme collectif avec les autorités publiques
concernées. L'option organisationnelle et financière né-
cessite une coopération entre l'organisme agréé et les
instances publiques responsables de la propreté pu-
blique et de la gestion des déchets sauvages. Dans le
cadre de cette coopération, des accords sont conclus
sur la manière dont les tâches et les activités sont réali-
sées et sur les indemnités associées. Le choix de cette
option présuppose donc que les instances publiques
concernées soient disposées à s'engager dans une telle
coopération. Cela implique également que l'option
choisie peut varier d'une autorité publique à l'autre et
peut également évoluer dans le temps. Si aucun accord
n'est trouvé ou conclu, l'option financière est de facto
toujours applicable.

Le deuxième alinéa définit les montants qui doivent
être payés par groupe de produits et par Région par l'or-
ganisme collectif dans l'option financière. Ces mon-
tants sont dérivés des études des coûts des déchets sau-
vages réalisées par les Régions, et s'appliquent donc si
seule l'option financière devait être choisie. Lorsque
l'option organisationnelle et financière s'applique à une
ou plusieurs autorités publiques, ces montants sont ré-
duits en conséquence. En effet, l'organisme collectif
est alors exonéré de l'option financière pour ces auto-
rités publiques. À cette fin, la Commission interrégio-
nale de la REP assure la publication, par Région, des
autorités publiques concernées et de la part des coûts
de chacune de ces autorités, afin d'identifier les auto-

rités publiques avec lesquelles une coopération peut
être mise en place et leur part correspondante dans les
coûts des déchets sauvages.

Ces montants sont indexés annuellement en fonction
de l'indice des prix à la consommation. Lorsque, pour
un groupe de produits donné, un ou plusieurs produc-
teurs appliquent la REP à titre individuel, le montant à
charge de l'organisme collectif doit être réduit en
conséquence. Lorsque plusieurs organismes collectifs
sont créés pour un même flux, un organisme de coordi-
nation doit être mis en place pour assurer une réparti-
tion correcte entre les organismes collectifs. En outre,
ce paragraphe stipule que ces montants seront réexa-
minés dans les deux ans suivant l'entrée en vigueur du
présent accord et seront ajustés sur la base de ce ré-
examen à partir de l’exercice fiscal 2027 au plus tard.
Par la suite, ce réexamen a lieu tous les cinq ans.

Pour les chewing-gums, le secteur s’engage à mettre
en oeuvre un programme d’actions et de campagnes de
sensibilisation et de nettoiement. Les modalités de cet
engagement ainsi que la répartition équilibrée des ac-
tions au niveau national et régional seront discutées et
approuvées par l’Organe de décision REP.

L'option organisationnelle et financière sera ensuite
développée. L'organisme collectif doit soumettre les
détails concrets à cet égard à l'Organe de décision REP
dans une demande d'agrément. La possibilité est égale-
ment prévue que Fost Plus soumette la demande d'agré-
ment au nom du secteur. En principe, un agrément a
une durée de 5 ans. L'Organe de décision REP vérifie
le respect de l’agrément par l'organisme collectif et,
après quatre ans, procède à une évaluation en vue d'un
éventuel nouvel agrément. Si la demande d’agrément
concerne les produits du tabac, l'organe de décision
REP demandera l'avis de l'Alliance pour une société
sans tabac.

La demande d’agrément doit contenir les documents
suivants :

– les statuts ;

– un plan financier et un budget pour la durée de
l’agrément ;

– la nature des déchets ;

– un projet de contrat d'adhésion entre l’organisme
collectif et les producteurs ;

– un modèle de convention entre les personnes mo-
rales de droit public territorialement compétentes
en matière de propreté publique et les autres ins-
tances publiques responsables de la gestion des dé-
chets sauvages ;

– un plan opérationnel pour la gestion des déchets
sauvages ;

– la progression pour élargir davantage le système ;

– la mise en place de nouveaux modèles ;

– la méthode de rapportage et de contrôle pour éva-
luer l’efficience du système mis en place.

Enfin, pour éviter que la co-organisation de la poli-
tique en matière de déchets sauvages par les produc-
teurs ne contrecarre les efforts politiques, il est stipulé
que cela ne doit pas avoir pour conséquence de violer
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la convention-cadre de l'Organisation mondiale de la
santé pour la lutte antitabac, ou contrecarrer la poli-
tique de prévention en matière d'emballages et de taba-
gisme, ni de donner aux producteurs un droit de regard
sur la politique en matière de déchets sauvages.

Le paragraphe 2 du même article fixe la date à la-
quelle les montants, tels que fixés dans l’option finan-
cière, doivent être payés. Ce sera toujours au plus tard
au 31 mars de l'année qui suit l'année de déclaration. À
cette fin, l'Organe de décision REP transmettra un for-
mulaire d'imposition à l’organisme collectif avec les
montants demandés en paiement et les numéros de
compte. Il peut être ventilé par Région et par instance
publique concernée.

Les paragraphes 3 à 5 du même article règlent le
contrôle du paiement dans le cas de l’application de
l’option financière, et les conséquences en cas de paie-
ment tardif, incomplet ou incorrect. Un paiement in-
complet entraîne une amende de 10% du montant im-
payé. Tout retard de paiement entraîne l'exigibilité des
intérêts légaux. L'organisme collectif est tenu de
mettre à disposition toutes les données et informations
complémentaires nécessaires au contrôle.
 

Article 28

L'article 28 détermine les modalités dans lesquelles
un organisme agréé pour les déchets d'emballages
(Fost Plus) peut intervenir en tant qu'organisme col-
lectif pour ces autres flux. Étant donné que Fost Plus
est également soumis à des obligations relatives aux
déchets sauvages pour les emballages ménagers, et que
les emballages sont le type de produit qui représente la
plus grande proportion des coûts des déchets sauvages,
il semble logique de prévoir cette possibilité. Cela
permet à un seul système collectif d'être responsable
de la mise en oeuvre de la REP déchets sauvages. L'or-
ganisme agréé pour les déchets d'emballages peut le
faire soit en s'acquittant de l'obligation financière pour
ce flux, telle que visée à l'article 27, paragraphe 1, soit
en concluant des contrats avec des instances publiques
supportant des coûts liés à la politique en matière de
déchets sauvages. Les contrats règlent la coopération
entre les deux parties en ce qui concerne les actions et
les coûts énumérés à l'article 19, paragraphe 2.
Lorsque de tels contrats sont conclus, le montant de
l’option financière visée à l'article 27, premier para-
graphe, est réduite de la part dans les coûts des ins-
tances publiques avec lesquelles un contrat est conclu.
À cette fin, l'Organe de décision REP assure la publica-
tion des autorités publiques concernées et de leur part
dans les coûts totaux des déchets sauvages.

Pour la conclusion de ces contrats, un contrat-type
devra être approuvé par l'Organe de décision REP,
après consultation de l'Organe de décision Emballages.
 

Article 29

L'article 29 garantit le suivi des indicateurs de pro-
preté publique lors de l'application de l'option organisa-
tionnelle et financière. Elles seront incluses dans
l’agrément de l’organisme collectif sur proposition de
l'Organe de décision REP et devraient permettre de

suivre l'évolution de la propreté publique.
 

Article 30

L'article 30 réglemente la vérification de la compta-
bilité de l'organisme collectif. Il autorise l'Organe de
décision REP à interroger le réviseur d'entreprise, ainsi
qu'à désigner un réviseur d'entreprise externe pour un
contrôle indépendant.
 

Article 31

L'article 31 oblige un organisme collectif qui met en
place des actions de sensibilisation couvrant l'en-
semble d'une région, à les soumettre à l'administration
régionale. Ceci afin de garantir que les campagnes res-
tent conformes à la politique régionale.
 

Section 3 – Missions des autorités

Article 32

L'article 32 indique que chaque Région décide de
manière autonome de l'utilisation des ressources finan-
cières qu'elle reçoit. Naturellement, cette utilisation
doit viser un maximum à rembourser les frais engagés
par les autorités publiques concernées pour lutter
contre les déchets sauvages.
 

Article 33

Cet article charge les administrations régionales d'or-
ganiser des actions de sensibilisation. Ceci ne s'ap-
plique évidemment que si les Régions obtiennent des
producteurs les moyens financiers nécessaires à cette
fin dans le cadre de l'option financière. Si une adminis-
tration régionale opte pour l'option organisationnelle et
financière, cette tâche est assumée en consultation
avec les producteurs concernés. Les actions de sensibi-
lisation traitent des thèmes prévus par la Directive
SUP :

– des alternatives réutilisables et des bonnes pra-
tiques de gestion des déchets ;

– les effets des déchets sauvages sur l'environnement
(marin) ;

– les conséquences d'une élimination inappropriée
sur le réseau d'égouts (y compris les lingettes hu-
mides).

 

Article 34

L'article 34 impose une obligation de rapportage à
l'organisme collectif sur :

– les contrats conclus avec les instances publiques
compétentes et le cas échéant, les compensations
payées ;

– les producteurs affiliés ;

– la quantité de produits mis sur le marché ;

– la méthode de calcul des contributions environne-
mentales ;

– les quantités de déchets sauvages collectés et le
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type de traitement (dans le cas de l’option organisa-
tionnelle et financière).

 

Section 4 – Modifications à l’Accord de coopération
du 4 novembre 2008 concernant la prévention et la
gestion des déchets d’emballages

La Responsabilité élargie des Producteurs en matière
de déchets sauvages pour les emballages est inscrite
dans l'Accord de coopération du 4 novembre 2008
concernant la prévention et la gestion des déchets d'em-
ballages. À cet effet, le présent Accord de coopération
comporte une section 4, qui reprend les modifications
de l'Accord de coopération du 4 novembre 2008
concernant la prévention et la gestion des déchets
d’emballages.
 

Article 35

L'article 10 de l'Accord de collaboration sur les dé-
chets d'emballages énumère les éléments qui doivent
être inclus dans la demande d'agrément. Cet article 35
ajoute un élément supplémentaire à cette liste : la ma-
nière dont la REP déchets sauvages sera mise en
oeuvre. Les mêmes informations sont demandées ici
que pour tout système similaire à l'article 27 (notam-
ment un plan financier, la nature des déchets, un
contrat type, un plan opérationnel, etc.) Cette harmoni-
sation est d'autant plus nécessaire que Fost Plus peut
également jouer le rôle d’organisme collectif dans la
REP déchets sauvages pour les flux autres que les dé-
chets d'emballages (notamment le tabac, les chewing-
gums, les lingettes humides et/ou les ballons). Une
condition supplémentaire est imposée, afin de prévenir
les déchets sauvages d'emballages : le renforcement de
la collecte sélective des emballages ménagers auprès
des ménages et out of home.
 

Article 36

Les paragraphes 1 et 2 de cet article régissent les
obligations des producteurs de déchets d'emballages
qui souhaitent s'acquitter de leur responsabilité élargie
du producteur sur une base individuelle. Ces disposi-
tions sont similaires à celles de l'article 22 pour les pro-
ducteurs d'autres flux de déchets qui rempliront la res-
ponsabilité élargie du producteur sur une base indivi-
duelle. Ce point est régi par un ajout à l'article 7 de l'ac-
cord de coopération sur les déchets d'emballages.

Le paragraphe 3 impose à l'organe de décision en
matière d'emballages l'obligation de préparer, tous les
quatre ans après l'entrée en vigueur de chaque agré-
ment, une note d'évaluation synthétique et une note
d'orientation stratégique à l'intention des représentants
des gouvernements régionaux.

Le paragraphe 4 traite du demi-euro. L'Accord de co-
opération sur les déchets d'emballages oblige donc
Fost Plus à apporter une contribution financière à la po-
litique des Régions (le demi-euro). L'article 13 §1, 12°,
indique ce que l'on peut entendre par cette politique. À
cela s'ajoute : la lutte contre la présence d'emballages
dans les décharges sauvages, le contrôle des objectifs
et des coûts de personnel. La lutte contre les déchets
sauvages est supprimée de cette liste vu qu’un règle-

ment distinct est élaboré à cette fin plus loin dans cet
article. Étant donné que traditionnellement, beaucoup
de ressources du demi-euro étaient utilisées pour la po-
litique des déchets sauvages, un budget substantiel sera
libéré pour les autres aspects de la politique.

Le reste de l'article régit la mise en oeuvre collective
de la REP déchets sauvages. La réglementation sur les
déchets sauvages pour le flux des emballages est ré-
glée par l'ajout des points 14° et 15° à l'article 13, §1,
de l'Accord de coopération sur les déchets d'embal-
lages. Ceci se déroule suivant les mêmes principes que
pour les autres flux couverts par la REP déchets sau-
vages (à l'article 27 du livre III de cet Accord de coopé-
ration). Deux options sont proposées : l'option finan-
cière et l'option organisationnelle et financière. Le
choix entre les deux est fait par Fost Plus et les ins-
tances publiques concernées et peut donc être différent
pour chaque instance publique concernée. Il est impor-
tant de noter qu'au départ, le champ d'application est li-
mité aux types d'emballages qui entrent dans le champ
d'application de la directive SUP, ainsi qu'aux canettes
de boissons et aux paquets de cigarettes. Toutefois, il
est explicitement prévu d'étendre le champ d'applica-
tion de la redevance aux déchets provenant de tous les
emballages ménagers. Cela devrait prendre effet à
partir de l'année fiscale 2027 au plus tard, sur la base
de l'étude d'évaluation des montants de la cotisation.

Dans l’option financière, prévue au 14°, une cotisa-
tion financière est définie, exprimée en un montant par
région. Comme pour les autres flux, ce montant est di-
minué des montants payés par les producteurs qui rem-
plissent la Responsabilité élargie des Producteurs sur
une base individuelle, et des montants qui corres-
pondent à l'indemnisation pour les instances publiques
qui ont conclu un contrat de coopération avec Fost
Plus concernant les déchets sauvages. Enfin, les embal-
lages sont également soumis à des dispositions rela-
tives à l'indexation, au délai de paiement, au contrôle,
aux conséquences d'un paiement incorrect ou tardif.
Un ajustement du montant de la cotisation est prévu
pour tenir compte de l'effet de la consigne. À partir de
l'année de déclaration suivant l'introduction d'un sys-
tème de consigne ou d’un système équivalent, le prélè-
vement sera réduit de 25 %, puis annuellement de 5 %
(pendant 6 ans).

L'option organisationnelle et financière, par laquelle
une coopération est conclue entre l'organisme agréé
pour les déchets d'emballages et les instances pu-
bliques concernées portant des coûts liés aux déchets
sauvages, est élaborée au 15°. Les contrats types qui
encadrent cette coopération, doivent être soumis à l'Or-
gane de décision Emballages pour approbation. Les
contrats ont pour objet d'organiser et de financer les ac-
tions visées à l'article 19 : mesures de sensibilisation,
enlèvement des déchets sauvages, gestion et vidage
des poubelles publiques, et une contribution aux coûts
généraux de la politique en matière de déchets sau-
vages des autorités. Avec les institutions publiques
avec lesquelles un tel contrat a été conclu, les disposi-
tions organisationnelles et financières s'appliquent, et
Fost Plus bénéficie d'une exemption proportionnelle de
l'obligation financière.
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Section 5 – Contrôle et dispositions pénales

Article 37

L'article 37 définit les personnes habilitées à effec-
tuer le contrôle des dispositions relatives à la Respon-
sabilité élargie des Producteurs de déchets sauvages,
les pièces justificatives qu'elles peuvent demander aux
producteurs ou aux organismes collectifs, ainsi que les
modalités de présentation et de contrôle des docu-
ments.
 

Article 38

L'article 38 prévoit les sanctions en cas de non-
respect des dispositions de cet Accord de coopération.
 

Livre IV – Dispositions finales et entrée en vigueur

Article 39

L'article 39 énumère les tâches confiées à l'Organe
de décision REP :

1° approuver la proposition annuelle de budget aux
Gouvernements régionaux ;

2° approuver le programme de travail annuel du Se-
crétariat permanent, la description de fonction et
les objectifs annuels du Directeur et des chefs de
service et assurer l'évaluation annuelle du Direc-
teur et des chefs de service du Secrétariat perma-
nent ;

3° déterminer l'organigramme et les règles de fonc-
tionnement interne de la Commission interrégio-
nale de la REP ;

4° approuver la manière dont un producteur s'ac-
quitte de sa Responsabilité élargie de Producteur
sur une base individuelle ;

5° conseiller sur le modèle de la convention d'adhé-
sion entre le producteur et l'organisme de ges-
tion ;

6° vérifier et superviser l’agrément des organismes
de gestion ;

7° donner son avis sur le plan financier des orga-
nismes de gestion ;

8° informer les Régions si des prélèvements sont ap-
plicables parce que les objectifs n'ont pas été at-
teints ;

9° communiquer les autorités publiques concernées
qui supportent les coûts résultant des déchets sau-
vages, ainsi que les coûts à couvrir par elles et
tout autre indicateur pertinent ;

10° établir les formulaires d’imposition pour la per-
ception de la cotisation sur les déchets sauvages ;

11° exécuter toutes les autres tâches qui lui sont impo-
sées par le présent Accord de coopération.

 

Article 40

L'article 40 stipule que l'Organe de décision REP
doit procéder, dans un délai de deux ans, à une évalua-
tion du système utilisé pour la mise en oeuvre de la
REP déchets sauvages.
 

Article 41

Le présent accord de coopération impose diverses
obligations aux producteurs dans le cadre de la Respon-
sabilité élargie des Producteurs. Toutefois, les autres
acteurs concernés ont souvent un rôle à jouer dans la
gestion des déchets. Cet article crée une base juridique
permettant de définir les rôles et les responsabilités de
ces autres acteurs dans le cadre d'un Accord de coopé-
ration d’exécution. Il pourrait s'agir, par exemple, de la
collecte obligatoire des déchets par les vendeurs finaux
ou les parcs de recyclage, ou de l'obligation pour les
opérateurs de déchets de rendre compte de la collecte
et du traitement des déchets.
 

Article 42

Cet article fixe la date à laquelle le présent Accord
de coopération entre en vigueur.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’accord de coopération du XXXX entre la Région flamande, la Région wallonne
et la Région de Bruxelles-Capitale concernant le cadre de la Responsabilité Élargie des Producteurs

pour certains flux de déchets et pour les déchets sauvages

Le Gouvernement wallon,

Sur proposition du Ministre-Président et de la Mi-
nistre de l'Environnement,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président et la Ministre de l'Environne-

ment sont chargés de présenter au Parlement wallon le
projet de décret dont la teneur suit :

Article unique
Assentiment est donné à l’Accord de coopération du

XXXX entre la Région flamande, la Région wallonne
et la Région de Bruxelles-Capitale concernant le cadre
de la Responsabilité Élargie des Producteurs pour cer-
tains flux de déchets et pour les déchets sauvages.

Namur, le 20 juillet 2023.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Environnement,

CÉLINE TELLIER



 

Rue de l'Etoile, 14 - B-5000 Namur Belfius: BE09 0910 1158 4657 
Tél. 081 24 06 11 BIC: GKCCBEBB 
E-mail: commune@uvcw.be TVA: BE 0451 461 655 www.uvcw.be 

 
 
 
Madame Céline TELLIER 
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de 
la Foret, de la Ruralité et du Bien-Etre animal 
Rue d’Harscamp, 22 
 
5000            NAMUR 
 

 
 

 

Vos réf. : CeT/JuB/SiV/ViB/muC/23-1158 

Nos réf. : 23-02782/mda/mib/tom/ara/cvd 

Annexe(s) :        

 Namur, le 6 juillet 2023 
 
 
Madame la Ministre, 
 
 
Concerne : accord de coopération concernant le cadre de la responsabilité élargie des 

producteurs pour certains flux de déchets et pour les déchets sauvages 
 

 
Notre association a pris connaissance du projet d’accord de coopération relatif à la mise en œuvre 
de la responsabilité élargie des producteurs (REP), au sujet duquel elle vous remercie de l’avoir 
consultée.  
 
Pour ce qui concerne la REP (hors déchets sauvages), le projet d’accord contient une série 
d’éléments nouveaux qui constituent des améliorations, parmi lesquelles on citera :  
 
- La création d’une nouvelle obligation de reprise pour les meubles, les textiles et les langes 

jetables. 
- La création d’une responsabilité financière, sous la forme d’une cotisation, pour de nouveaux 

flux de déchets afin de contribuer au financement de la politique des Régions en matière de 
prévention et de gestion des déchets concernés (à l’instar de ce qui existe déjà pour les 
déchets d’emballage). 

- Les obligations imposées à l’organisme de gestion à l’article 9 de l’accord : emploi local et 
principe de proximité, obligation de couverture uniforme, mise à disposition gratuite des 
conditionnements et récipients de collecte, la prise en compte des actes de vandalisme, etc. 

- La limitation des réserves et provisions pouvant être constituées par l’organisme de gestion.  
- Les nouvelles cotisations dues par l’organisme de gestion en cas de non atteinte de ses 

objectifs de collecte et traitement ou en cas de non-respect des limites en matière de réserves 
et provisions. 

 
Nous saluons également la confirmation de ce que l’accord de coopération ne porte pas préjudice 
aux compétences des communes en matière de salubrité et de sécurité. Il conviendrait néanmoins 
de parler de salubrité et de sécurité publique plutôt que de salubrité et sécurité sur la voie publique. 
Les communes exercent effectivement également leur responsabilité en dehors de la voie publique 
lorsqu’il y a une répercussion publique.  
 

06/07/2023
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En ce qui concerne les déchets sauvages, nous saluons la transposition volontaire d’une partie de 
la Directive SUP contenue dans le livre III de l’accord de coopération. 
 
Tant les producteurs d’emballages que les producteurs de produits du tabac, de chewing-gum, de 
lingettes humides et de ballons de baudruche seront soumis à l’obligation de couvrir les coûts réels 
et complets exposés par les personnes de droit public en matière de gestion des déchets sauvages 
de leurs produits, en ce compris les déchets jetés dans les systèmes publics de collecte. Nous 
souhaitons à cet égard qu’il soit plus clair que la collecte des déchets sauvages rentre également 
en ligne de compte dans la fixation des coûts. L’accord ne parle en effet que de leur élimination, 
transport et traitement. 
 
Même si l’accord laisse la possibilité au producteur d’assumer son obligation de façon individuelle, 
il nous semble que les producteurs n’auront d’autres choix que de confier cette responsabilité à un 
organisme agréé, tant la mise en œuvre individuelle nous paraît compliquée à assurer dans la 
pratique, tant pour les producteurs que pour les personnes de droit public.  
 
Nous comprenons que cette nouvelle responsabilité des producteurs en matière de déchets 
sauvages pourra se faire de deux façons différentes. Soit la commune ou l’intercommunale conclura 
une convention avec l’organisme agréé de façon à organiser la manière dont les coûts réels et 
complets seront couverts par ce dernier (option organisationnelle et financière), soit la commune ou 
l’intercommunale percevra une partie du montant versé dans le cadre de l’option financière selon 
une clé de répartition à définir.  
 
Cette flexibilité nous paraît opportune si la possibilité de choix en est vraiment une. Il conviendra 
que l’option organisationnelle et financière apporte une réelle plus-value, notamment en termes 
d’accompagnement, pour l’autorité publique, par rapport à l’option financière. Il conviendra aussi de 
veiller à ce que les montants versés dans le cadre de l’option financière, diminués des montants 
versés dans le cadre de l’option organisationnelle et financière, demeurent suffisants pour que les 
autorités publiques n’ayant pas opté pour le système de la convention reçoivent une contribution à 
la hauteur des frais qu’elles exposent dans le cadre de la gestion des déchets sauvages, 
conformément au principe du coût réel et complet.  
 
Nous demandons également que les montants fixés dans l’accord de coopération pour les 
contributions de l’option financière (emballages et autres flux) fassent l’objet d’une évaluation 
périodique et puissent être objectivés au mieux.  
 
Par ailleurs, la nouvelle responsabilité des producteurs en matière de propreté publique semble ne 
concerner que les déchets sauvages, sans que les dépôts clandestins ne soient expressément 
visés. Or les dépôts clandestins représentent une charge financière particulièrement lourde pour les 
communes et contiennent souvent des déchets soumis à responsabilité élargie des producteurs 
(emballages, DEEE, piles et accumulateurs, matelas, meubles, pneus, véhicules, huiles). Il nous 
paraît donc logique que, comme le prévoit le texte, la cotisation visée à l’article 8 du projet d’accord 
de coopération et à l’article 13, paragraphe 1er, 12° de l’accord de coopération du 4 novembre 2008 
puisse notamment servir à la lutte contre la présence des déchets concernés dans les dépôts 
clandestins.  
 
Cela ne nous paraît néanmoins pas suffisant, s’agissant d’une affectation parmi beaucoup d’autres, 
et nous demandons que le régime organisé au livre III du projet d’accord de coopération envisage 
également une couverture des coûts de prévention et de gestion des dépôts clandestins en 
adaptant, pour ces derniers, les producteurs visés. Cette participation financière pourrait notamment 
(à l’instar de ce qui est prévu pour la participation relative aux déchets sauvages) servir pour 
l’installation de moyens de surveillance et l’engagement d’agents constatateurs en matière de 
délinquance environnementale dans les communes et pourrait, à terme, déboucher sur une 
réduction des dépôts clandestins et des déchets sauvages, ce qui aboutirait à une diminution 
progressive de la participation perçue auprès des producteurs. Le seul ramassage des déchets 
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sauvages et des dépôts clandestins ne parviendra pas à diminuer le phénomène de malpropreté 
publique et des moyens doivent être affectés de façon ambitieuse pour le financement de la 
répression des délinquants environnementaux, sous peine de se maintenir dans un cercle sans fin. 
 
Enfin, nous tenons à souligner la nécessité d’une mise en œuvre rapide de l’accord de coopération 
particulièrement sur le livre III, de façon à aider le plus rapidement possible les pouvoirs publics à 
supporter les coûts exorbitants du maintien de la propreté publique et à mettre en œuvre davantage 
de moyens répressifs.  
 
Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions d'agréer, 
Madame la Ministre, l'assurance de notre haute considération. 
 
 
 
 
 
 
 
Michèle BOVERIE 
Secrétaire générale 

Maxime DAYE
Président 

 
 
Conseiller expert : Arnaud Ransy, tél. 081 24 06 29, e-mail : arnaud.ransy@uvcw.be 
Directeur de Département : Tom De Schutter, tél. 081 24 06 30, e-mail : tom.deschutter@uvcw.be 
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AVIS    ENV.23.44.AV-1 (ACI REP-SUP) 

Avant-projet de décret portant assentiment à 
l’Accord de coopération concernant le cadre de la 
Responsabilité Elargie des Producteurs pour certains 
flux de déchets et pour les déchets sauvages 
(tel que préparé pour une adoption en première 
lecture par le Gouvernement wallon) 

Avis adopté le 18/04/2023 
et confirmé le 23/06/2023  

Rue du Vertbois, 13c 
  B-4000 Liège 

 T 04 232 98 48 
 pole.environnement@cesewallonie.be 

www.cesewallonie.be 

L’avant-projet de décret adopté en première lecture par le Gouvernement wallon 
du 08/06/2023 est strictement identique à la version sur laquelle le Pôle s’est 
prononcé le 18/04/2023. 
Suite à la demande d’avis de Madame la Ministre Céline TELLIER du 19/06/2023 sur 
cet avant-projet, le Pôle confirme le présent avis. 
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AVIS – ACI REP-SUP 
18/04/2023 – Confirmé le 23/06/2023 

 
 
 

Réf. : ENV.23.44.AV-1 1/10 

DONNEES INTRODUCTIVES 

Demandeur : Mme Céline TELLIER, Ministre de l’Environnement 

Date de réception de la demande : 30/01/2023 

Délai de remise d’avis : 45 jours. Le Pôle a sollicité et obtenu par défaut une 
prolongation de délai. 

Préparation de l’avis : Assemblée « Déchets » 
(4 réunions : 03, 17 et 31/03 et 07/04) 
Le dossier a été présenté au Pôle le 03/03 par M. Vincent BRAHY 
(Cabinet de la Ministre de l’Environnement). 

Approbation : A l’unanimité. 
Il y a eu consensus pour exprimer différents points de vue. 

Brève description du dossier : 

Le 19 juillet 2022, Le Gouvernement wallon a marqué son accord de principe sur l’élaboration d’un 
Accord de coopération entre la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-
Capitale concernant un nouveau cadre pour la responsabilité élargie des producteurs pour certains flux 
de déchets et pour les déchets sauvages. L’objectif de cet accord est une harmonisation sur le plan 
national et une simplification des mécanismes considérés. 
Suite à cet accord de principe, des négociations entre les 3 Régions ont eu lieu en 2022. 
La dossier a été approuvé en première lecture par les Régions flamande et de Bruxelles-Capitale fin 
2022, mais pas encore par la Région wallonne. 
Le texte en projet permet une transposition partielle de la Directive 2008/98/CE relative aux déchets 
et de la Directive (UE) 2019/904 relative à la réduction de l’incidence de certains produits en plastique 
sur l’environnement. 

 
Notes : 

• Le Pôle se réserve le droit de modifier cet avis sur base du texte qui sera adopté prochainement en 
première lecture par le Gouvernement wallon. 

• Dans le présent avis, il faut entendre par : 

o « le projet d’ACI » : l’avant-projet de décret portant assentiment à l’Accord de coopération 
concernant le cadre de la Responsabilité Elargie des Producteurs pour certains flux de déchets et 
pour les déchets sauvages ; 

o « REP » : la responsabilité élargie des producteurs ; 
o « Directive SUP » : la Directive (UE) 2019/904 relative à la réduction de l’incidence de certains 

produits en plastique sur l’environnement (« SUP » pour Single Use Plastics). 

• Dans les divers points de vue exprimés, il faut entendre par : 

o « UWE » : les représentants de l’Union Wallonne des entreprises ; 
o « CANOPEA » : les représentants de la fédération des associations environnementales ; 
o « UVCW » : les représentants de l’Union des Villes et Communes de Wallonie ; 
o « COPIDEC » : les représentants de la Conférence permanente des intercommunales wallonnes de 

gestion des déchets ; 
o « DENUO » : les représentants de la fédération belge des entreprises actives dans le traitement et 

le recyclage des déchets ; 
o « Secteurs industriels » : les représentants des secteurs des cimenteries, de la construction, de 

l’industrie alimentaire et du commerce et des services ; 
o « RESSOURCES » : le représentant de la fédération des entreprises sociales et circulaires du secteur 

de la réutilisation des biens et des matières. 
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Réf. : ENV.23.44.AV-1 2/10 

1. COMMENTAIRES GENERAUX 

1.1. Appréciation générale 

• Le Pôle estime que le projet d’ACI présente les points positifs qui suivent : 

o Le dialogue et la coopération interrégionale (les entreprises étant généralement actives dans plus 
d'une région, un effort d’harmonisation, une rationalisation des procédures et de la terminologie 
favorisent l'efficacité de leurs activités commerciales). 

o L’intégration, dans le cadre actuel, des attentes sociétales et des enjeux environnementaux 
auxquels la société doit faire face, en ce compris la responsabilité des producteurs ; 

o Une meilleure prise en compte de la philosophie de l’échelle de Lansink, en mettant l’accent sur 
l’éco-conception, la promotion de la prévention, la réparation et le réemploi, la préparation en vue 
du réemploi, à côté de la valorisation matière et énergétique. 

o Une opportunité pour que tous les acteurs favorisent la transition vers une économie circulaire, en 
prenant des initiatives complémentaires et en offrant des incitations aux activités de gestion des 
déchets locales et belges. 

• Mais présente les limites suivantes : 

o Bien que les parties prenantes aient été informées et consultées en amont du processus, le Pôle 
regrette qu’il n’y ait pas eu de véritable dialogue permettant de coconstruire un texte ; 

o Les Régions restant compétentes pour divers domaines (stratégie de communication, système de 
collecte, organisation du traitement des déchets, stratégie en matière de prévention, affectation 
des diverses cotisations – cf. art. 17), le projet d’ACI ne permet pas d’harmoniser l’approche des 
Régions ; à cet égard, le Pôle tient à rappeler l’importance du principe de subsidiarité ; 

o L’urgence de la transposition de la directive « SUP » conduit à définir aussi dans l’urgence un cadre 
REP; ce qui est regrettable ; 

o Les deux définitions du mot « producteur », l’une au sens du Livre II et l’autre au sens du Livre III, ne 
sont pas de nature à avoir une bonne compréhension des dispositions. 

 
 
1.2. Mise en place d’un agrément pour les organismes de gestion 

• Point de vue de CANOPEA, UVCW, COPIDEC, DENUO et RESSOURCES 

o Ils soutiennent la mise en place d’un système d’agrément pour les organismes de gestion. Celui-ci 
permettra en effet une meilleure concordance entre les missions des organismes et les objectifs de 
circularité et de réduction de la production de déchets que s’est donné la Wallonie. 

o Particulièrement, ils saluent les dispositions proposées en vue d’apporter davantage de 
transparence, notamment dans le cadre des marchés attribués par les organismes de gestion. En 
effet, ils considèrent que les cotisations étant majoritairement constituées par le contribuable et la 
mission étant d’intérêt publique, il est important de veiller à ce que l'attribution des marchés soient 
réalisés dans le cadre de marché public, ou à défaut, dans la philosophie de ce dernier. 

o De la même manière, ils saluent également les dispositions proposées en vue d’apporter davantage 
de gouvernance dans le cadre de la gestion des organismes de gestion, notamment en matière de 
conflit d’intérêt et de gestion des fonds de réserves. Ils soutiennent les dispositions du projet 
permettant de mobiliser des moyens suffisants vers des actions concrètes visant à mettre en œuvre 
les objectifs du projet d’ACI, en particulier celles ayant trait à la prévention, la réparation, la 
préparation en vue du réemploi et au réemploi. Ainsi, est également salué les dispositions visant à 
limiter la constitution de fonds de réserve financière disproportionnée. 

o En outre, ils soutiennent les mesures destinées à permettre à l’autorité publique de motiver et de 
sanctionner les producteurs et les organismes de gestion quant à l’atteinte, ou non, des objectifs 
fixés. 
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o Ils se réjouissent des possibilités d’évaluation régulières ; cette procédure autorise de facto la 
consultation, la négociation et l'harmonisation, mais offre également l'avantage que le 
Gouvernement a le dernier mot. Cela confère aux autorités compétentes les outils nécessaires pour 
éviter tout vide juridique en cas d'inaction des producteurs.  

o Ils regrettent toutefois que la procédure sur base de laquelle l’Organe de décision REP peut 
suspendre ou retirer un agrément ne soit pas davantage formalisée et qu’elle ne comporte aucun 
délai. Ce point devrait être revu de manière à ne pas laisser s’enliser des situations problématiques. 

• Point de vue de l’UWE et des Secteurs industriels 

o Il n’est pas possible de soutenir la mise en place d’un régime d’agrément, en lieu et place des 
conventions environnementales. En effet, le système d’agrément est un outil juridique qui permet 
aux autorités publiques d’imposer unilatéralement et arbitrairement des objectifs et obligations 
sans tenir compte des réalités de terrain - techniques, organisationnelles et financières - mettant 
ainsi en péril un système basé jusqu’ici sur des objectifs et obligations équilibrées et 
proportionnées.  

o Tel que formulé, le projet d’ACI manque totalement de transparence et affecte l’autonomie des 
producteurs à s’organiser afin d’assurer leurs obligations relatives aux REP. Il introduit de nouvelles 
obligations administratives, limite l'autonomie opérationnelle et financière des organismes de 
gestion et crée de l’incertitude juridique (obligations supplémentaires définies unilatéralement et 
à tout moment par l’Organe de décision REP, retrait de l’agrément pour n’importe quel 
manquement à l’ensemble des conditions prévues, coexistence de deux systèmes d’agréments – 
régional et fédéral -, montant des réserves défini de façon arbitraire, possibilité de nommer un 
second réviseur pour évaluer le travail du premier, …).  

o  Ces différentes dispositions sont de nature à bloquer irrémédiablement le bon fonctionnement des 
organismes de gestion et à déstructurer l’ensemble de la chaîne de valeur, du producteur au 
consommateur en passant par toutes les organisations publiques et d’économie sociale qui en 
dépendent directement ou indirectement. 

 
 
 
2. COMMENTAIRES RELATIFS AU LIVRE I – DISPOSITIONS GENERALES 

2.1. Compétences des communes en matière de salubrité et sécurité publique 

• Le Pôle salue la confirmation de ce que le projet d’ACI ne porte pas préjudice aux compétences des 
communes en matière de salubrité et de sécurité. 

• Il conviendrait néanmoins de parler de salubrité et de sécurité publique plutôt que de salubrité et 
sécurité sur la voie publique. Les communes exercent effectivement également leur responsabilité en 
dehors de la voie publique lorsqu’il y a une répercussion publique (art. 1, § 2, 3ème alinéa). 

 
 
2.2. Définition de « déchet sauvage » (art. 2, 30°) 

• Dans son avis sur le projet de décret « Déchets », le Pôle a demandé, pour plus de clarté, de revoir la 
définition comme suit : « tout déchet individuel abandonné, rejeté sur la voie publique, dans la 
nature ou déposé en dehors des emplacements de collecte de déchets autorisés à cet effet par 
l'autorité compétente ou sans respecter les dispositions… ». 

• Le Pôle demande d’intégrer cette définition dans le projet d’ACI mais aussi dans le nouveau décret 
« Déchets » (à corriger donc). 
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2.3. Objectifs de l’Accord de coopération interrégional 

• Le Pôle soutient les objectifs du projet d’ACI (art. 3) : 

1° « établir un cadre national pour la mise en œuvre de la REP ; 
2° prévenir et réduire les déchets sauvages et leur nocivité ; 
3° rendre les producteurs financièrement responsables des coûts liés aux déchets sauvages résultant 

des produits qu'ils ont mis sur le marché ;  
4° sensibiliser la population dans le but d’éviter les déchets sauvages. » 

• Concernant le point 3° : comme indiqué dans la Directive « SUP », le Pôle tient à souligner que la lutte 
contre les déchets sauvages doit être menée conjointement par les autorités compétentes, les 
producteurs et les consommateurs. Le Pôle souligne la volonté des producteurs à assumer leurs 
responsabilités telles que définies dans la Directive « SUP ». 

 
 
2.4. Commission interrégionale de la REP 

Le Pôle souhaite que l’instauration d’une Commission interrégionale de la REP par une modification de la 
structure de la Commission interrégionale de l’Emballage permette davantage de coordination, de 
transparence et de suivi des mécanismes REP sur l’ensemble du territoire (dès lors que les Régions restent 
compétentes pour divers domaines – revoir le commentaire au point 1.1.). 
 
 
 
3. COMMENTAIRES RELATIFS AU LIVRE II – DISPOSITIONS RELATIVES AU CADRE INTERREGIONAL POUR LA 

RESPONSABILITE ELARGIE DES PRODUCTEURS DE CERTAINS FLUX DE DECHETS 

3.1. Flux de déchets  

• Le projet d’ACI (art. 7, § 1er) définit 10 flux de déchets, dont 3 nouveaux (meubles, textile et langes 
jetables) et précise que pour chacun de ces flux, un objectif de collecte et/ou de traitement, incluant, 
le cas échéant, des objectifs liés à la prévention, le réemploi, la réparation et la préparation en vue du 
réemploi. 

• Chaque flux de déchets ayant ses spécificités et sa dynamique propre, il semble judicieux de conclure 
un accord de coopération d’exécution spécifique pour chacun d'entre eux. 

• Le Pôle demande de définir des indicateurs qui permettent de voir si les objectifs sont atteints. Le Pôle 
considère que ces indicateurs doivent se baser sur ce qui a déjà été testé et validé dans le cadre de 
l’évaluation de la propreté publique au sein des communes (Outil CLic-4-Wapp du SPW ARNE), en 
concertation avec les organismes de gestion et les producteurs. 

• Point de vue complémentaire de CANOPEA, COPIDEC, DENUO et RESSOURCES 

o La possibilité pour les Régions de fixer des objectifs qui correspondent aux particularités de leurs 
territoire est un aspect intéressant. 

o Le devoir de l’atteinte des objectifs fixés est soutenu. En effet, cette obligation, assortie des 
mesures visées à l’article 13 sont de nature à encourager la mise en œuvre d’actions effectives et 
efficientes pour atteindre les objectifs. 
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• Point de vue complémentaire de l’UWE et des Secteurs industriels 

o Concernant l’élargissement du dispositif de REP aux langes jetables, ils posent des questions sur la 
proportionnalité de la mesure REP. En l’absence d’une option de recyclage circulaire, un coût social 
important risque d’être imposé à un groupe généralement vulnérable de la population, et ce dans 
un environnement déjà particulièrement inflationniste, sans aucun avantage environnemental 
significatif en retour. 

o Concernant l’élargissement du dispositif de REP aux meubles et textiles, il y a des études en cours 
autant au niveau européen que régional. Ils plaident pour la prise en compte des résultats de ces 
études avant d’introduire des REP pour les meubles et textile. 
Ce dernier point est aussi soutenu par COPIDEC et DENUO. 

 
 
3.2. Responsabilité financière des organismes de gestion 

• Le projet d’ACI (art. 8) précise notamment ce qui suit : 

o § 1er, alinéa 1er. « Une responsabilité financière s’applique, sous la forme d’une cotisation, aux 
organismes de gestion ; ceux-ci doivent contribuer au financement de la politique des Régions en 
matière de prévention et de gestion des déchets concernés. » 

o § 2. « La politique des Régions en matière de prévention et de gestion des déchets concernés peut 
notamment avoir trait à :  
 la prévention et le réemploi des déchets concernés ;  
 la lutte contre la présence des déchets concernés dans les déchets sauvages, les dépôts clandestins 

et les déchets résiduels ;  
 la recherche et le développement aux fins d’améliorer la qualité des produits concernés et 

principalement leur recyclabilité ; 
 l’amélioration des résultats et/ou de la qualité des collectes sélectives des déchets concernés; 
 la collecte non sélective et le traitement des déchets concernés ; 
 la rémunération du personnel chargé du contrôle, la mise en œuvre et le suivi des actions 

susmentionnées ; 
 le rapportage et l’évaluation concernant ces déchets ; 
 la promotion d’un traitement local et de qualité, dans le cadre de l’économie circulaire. » 

• Concernant le § 2, 6ème tiret, le Pôle estime que ce point ne peut en aucun cas être pris en charge par 
les producteurs car cela relève des missions régaliennes de l’Etat. 

• Point de vue complémentaire de CANOPEA, UVCW, COPIDEC, DENUO et RESSOURCES 

Ils reconnaissent la nécessité que les organismes de gestion participent au financement des politiques 
des Régions en matière de prévention et de gestion des déchets concernés. Cette disposition permet 
de compléter le mécanisme des REP et d’en faire un vrai instrument de responsabilité sociétale des 
producteurs. 

• Point de vue complémentaire de l’UWE et des Secteurs industriels 

o Ils rappellent que la participation des producteurs, soit individuellement, soit via leur organisme de 
gestion, au financement des politiques régionales en matière de prévention, de gestion, de 
recyclage… est déjà effective depuis de nombreuses années, et déplorent que celle-ci ne semble 
pas reconnue dans ce projet d’ACI. Ces financements ont fait leurs preuves et ont permis d’aboutir 
à des résultats les plus élevés au niveau européen démontrant que cette responsabilité sociétale 
des producteurs est déjà effective. 
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o De plus, ils soulignent que de nombreux principes fondamentaux européens (Directive « déchets », 
« SUP » et « emballages »), tels que la proportionnalité et le partage des responsabilités ne sont pas 
repris dans l’ACI. Par conséquent, dans la proposition actuelle, il n’est pas question d’une logique 
REP, mais plutôt d’une taxation directe, qui plus est, disproportionnée et déséquilibrée, qui aura un 
impact considérable sur les producteurs – et par conséquent sur les ménages, sans certitude quant 
à l’impact sur le terrain. En effet, aucun objectif ni indicateur « coût-efficacité » quant à la 
destination de ces prélèvements n’est prévu. Il en est de même pour le monitoring/évaluation sur 
le terrain en termes d’actions mises en œuvre par les bénéficiaires de cette REP et l’impact de 
celles-ci sur la propreté publique qui sont absents. 

 
 
3.3. Cotisations supplémentaires 

• Le projet d’ACI prévoit qu’une cotisation supplémentaire,  au bénéfice de la politique des Régions, peut 
être imposée à un organisme de gestion dans deux cas : 

o il n'atteint pas les objectifs imposés (art. 13) ; 
o il a des réserves excessives (art. 14). 

• Point de vue de CANOPEA, UVCW, COPIDEC et RESSOURCES 

o Ils estiment qu’imposer des cotisations supplémentaires est justifié car le non-respect des objectifs 
entraîne en effet des coûts supplémentaires pour la communauté en matière de gestion des 
déchets et les réserves excessives représentent une charge injustifiée pour les consommateurs. 

o Ils s’étonnent que les objectifs de réutilisation et de préparation au réemploi ne soient pas soumis 
au même régime de cotisation que les objectifs de collecte et/ou de traitement. Ils sont pourtant 
définis dans le projet d’ACI au même titre que ces derniers. Un mécanisme dérogatoire pourrait 
cependant être prévu pour l’atteinte de ces objectifs de réutilisation si la non-atteinte résulte d’une 
conjoncture indépendante de l’organisme de gestion. 

o Ils estiment que les montants prévus lorsque les objectifs imposés ne sont pas atteints sont 
insuffisants : 
 en effet pour représenter un incitant à atteindre les objectifs fixés, ils devraient au minimum 

correspondre aux montants que ceux-ci auraient dû débourser pour atteindre les objectifs. Ce 
n’est pas le cas ; 

 de plus, il n’est pas prévu d’adaptation de ces montants dans le temps, ni indexation, ni révision, 
ce qui est particulièrement regrettable dans le contexte actuel. 

• Point de vue de l’UWE et des Secteurs industriels 

o La taxe-sanction vise à pénaliser les organismes de gestion si les objectifs prévus dans la 
réglementation ne sont pas atteints, même si ces organismes de gestion ont tout mis en œuvre 
pour les atteindre. Ils rappellent que les résultats atteints dépendent en grande partie de la 
collaboration d’autres acteurs et de la bonne volonté des consommateurs. Cette taxe soustrait des 
moyens financiers nécessaires aux actions menées pour atteindre les objectifs de collecte. Il est 
préférable de laisser ces moyens financiers au sein des organismes de gestion afin de leur permettre 
d’investir davantage et de renforcer les efforts en vue d’atteindre les objectifs dans les meilleurs 
délais. 

o Les réserves et provisions doivent permettre aux organismes de gestion de gérer en bon père de 
famille les imprévisibilités, sans créer des risques pour les entreprises qui leur ont confié la mise en 
œuvre de leur REP et tout en garantissant une stabilité maximale des cotisations nécessaires pour 
les entreprises (et finalement aussi pour les consommateurs). 

o En l’état, le projet d’ACI limite l’autonomie financière et opérationnelle des organes de gestion de 
la REP. Sans autonomie des producteurs, sans l’agilité qui en découle, cela entravera l’atteinte des 
objectifs de collecte et de recyclage et mettra en péril un système qui a permis d’atteindre un des 
meilleurs taux de collecte et de recyclage européen. 
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3.4. Exercice d’activités de nature commerciale par les organismes de gestion 

• Le projet d’ACI (art. 9, § 2) prévoit que « si, à titre accessoire et par dérogation au § 1, 2°, un organisme 
de gestion exerce des activités de nature commerciale ou qui ne relèvent pas de la stricte mise en œuvre 
de la responsabilité élargie des producteurs, il doit respecter le droit de la concurrence dans l'exercice de 
ces activités. » 

• Le Pôle se réjouit que le projet d’ACI vise à garantir les conditions auxquelles doivent répondre les 
organismes de gestion. 

• Point de vue complémentaire de CANOPEA, UVCW, COPIDEC, DENUO et RESSOURCES 

o Pour éviter toute équivoque dès le départ, il y a lieu de préciser qu’un organisme de gestion ne peut 
être un opérateur. 

o De par leurs activités de gestion des REP, les organismes de gestion ont accès à des informations 
sensibles et confidentielles relatives à la collecte et au traitement du flux de déchets dont ils 
organisent la gestion. Ils pourraient donc influencer directement les marchés de collecte et de 
traitement. 

o Ils ne sont donc pas d'accord avec la possibilité laissée aux organismes de gestion d'organiser des 
activités commerciales qui sont (en soi) en concurrence avec les activités commerciales 
(potentielles) des entreprises du secteur des déchets et du recyclage. Ils demandent une 
interdiction absolue du développement d'activités commerciales propres par les organismes 
gestionnaires.  

o Dans ce contexte, l'avis de l'Autorité belge de la concurrence est la seule garantie contre une 
distorsion des conditions de concurrence. Or, son avis est facultatif (article 9, § 2, alinéa 2).  

o Par ailleurs, compte tenu du malaise, de l'arriéré et des ressources limitées qui existent au sein de 
l'Autorité belge de la concurrence et compte tenu de l'absence de toute obligation légale pour 
l'Autorité belge de la concurrence de répondre aux demandes d'avis des autorités publiques ou 
d'autres organisations, l'ACI devrait préciser que l'absence d'avis ou un avis dit « vierge » de 
l'Autorité belge de la concurrence ne peut jamais être assimilé à une constatation officielle de 
l'absence de distorsion du marché.  

o Ils demandent que des règles supplémentaires visant à préserver la concurrence loyale soient 
incluses directement dans le projet d’ACI. 

• Point de vue complémentaire de l’UWE et des Secteurs industriels 

o Afin de mettre en œuvre la responsabilité élargie des producteurs par les organismes de gestion 
pour le compte de leurs membres (seul objet statutaire admis), les organismes de gestion doivent 
pouvoir définir et mettre en œuvre les moyens nécessaires (dont explicitement les activités 
opérationnelles) dans le respect des obligations légales (notamment en matière de concurrence), 
sans être toutefois sujets à des restrictions arbitraires. 

o Aussi, selon l’ACI, les organismes de gestion doivent avoir pour seul objet statutaire la mise en 
œuvre de la responsabilité élargie des producteurs pour le compte de leurs membres (Art.9§2). « 
Les activités de nature commerciale ou qui ne relèvent pas de la stricte mise en œuvre de la 
responsabilité élargie des producteurs » sont soumises à des procédures qui ralentiront (obligation 
de tenir compte de l’avis des autorités de concurrence consultées) voire bloqueront celles-ci 
puisque in fine, l’Organe de décision REP pourra consulter tous les stakeholders via les 
Commissions consultatives régionales compétentes. Avec un risque évident de conflits d’intérêts. 
La dernière version du texte n’apporte pas de solution satisfaisante. 
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3.5. Principes d’encadrement des organismes de gestion 

• L’article 9, § 4, précise que « l’exercice de la REP par l’organisme de gestion est encadré en outre par les 
principes suivants : (…). » 

• Le Pôle soutient globalement ce paragraphe dès lors qu’il aborde les principes de base de gouvernance 
et de collaboration avec l’autorité publique.  

 
 
3.6. Plan financier 

• Le projet d’ACI (art. 12, § 1er) précise que « L’organisme de gestion doit veiller tout particulièrement à 
l’équilibre économique et financier du système mis en place. [et qu’] A cette fin, l’organisme de gestion 
établit chaque année un plan financier. » 

• Le Pôle demande que ce plan financier, de même que le rapport annuel sur les activités réalisées (art. 
9, § 4) et, le cas échéant, la part de marché calculée (art. 7, § 1er) soient mis à la disposition du public et 
vérifiés par un auditeur externe. 

• Point de vue complémentaire de CANOPEA, COPIDEC, DENUO et RESSOURCES 

o Ils saluent la mise en place d’un plan financier annuel qui soit soumis à l’avis de l’organe de décision 
REP. Ce plan financier et, particulièrement, la stratégie de limitation des provisions et réserves, 
permettra une gestion budgétaire des organismes de gestion qui soit plus saine et transparente. 

o Ils se réjouissent également que ce plan contienne un détail sur la politique d’éco-modulation, qui 
est un levier important pour favoriser la mise sur le marché et l’achat de produits durables. 

• Point de vue complémentaire de l’UWE et des Secteurs industriels 

o Le projet d’ACI définit les montants des réserves maximum nécessaires aux organismes de gestion 
pour remplir leurs missions (art. 12, § 1, 4°; 12, § 3 et 14). Et la procédure prévue à l’article 12, § 3 
(« dans l’éventualité où l’organisme ne répondait pas aux demandes de l’Organe de décision REP, ou 
ne se mettait pas en ordre suite à son avis, ce dernier lui adresse une mise en demeure ») revient de 
facto à une nécessaire approbation du budget par l’Organe de décision REP, alors que les 
organismes de gestion sont des asbl de droit privé (qui sont dès lors soumises à la réglementation 
sur les asbl et au sein desquelles les administrateurs sont responsables devant leur assemblée 
générale).  

o Outre le caractère injustifié de telles dispositions, ils notent les points suivants : 
 le calcul des réserves prend en compte les frais de fonctionnement des organismes de gestion 

sans préciser ce qu’ils recouvrent exactement ;  
 l’équivalent de 12 mois est arbitraire et ne tient pas compte des besoins ni de la volatilité du 

marché ; 
 l’articulation avec les 9 mois de sureté n’est pas claire ; 
 la possibilité donnée à l’Organe de décision REP de demander à un autre réviseur une évaluation 

complémentaire de le stratégie de provisions et réserves. 

o Ces dispositions doivent être supprimées du projet d’ACI, tout comme les dispositions relatives à la 
désignation d’un deuxième réviseur, au retrait de l’agrément en cas de désaccord entre les deux 
réviseurs, ou encore à « la stratégie en matière d’affectation des contributions environnementales… 
devra être équilibrée entre les trois Régions ». En effet, ces dispositions sont déséquilibrées et 
susceptibles de bloquer le fonctionnement des organismes de gestion. 

o « Une partie distincte du budget reprendra les moyens prévus par l’organisme de gestion pour la 
prévention, ainsi que pour réaliser une circularité de haute qualité (…) et pour stimuler l'économie 
circulaire. Ces moyens s'ajoutent à la contribution de l'organisme de gestion à la politique des Régions 
par le paiement de la cotisation (…) » (art. 12, § 2). Cet article semble prévoir une double contribution 
pour la même affectation. 
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4. COMMENTAIRES RELATIFS AU LIVRE III – DISPOSITIONS RELATIVES A LA RESPONSABILITE ELARGIE DES 

PRODUCTEURS POUR LES DECHETS SAUVAGES 

4.1. Dispositions générales 

• Le projet d’ACI instaure un régime de REP pour les déchets suivants : produits du tabac, chewing-gum, 
lingettes humides et ballons de baudruche (ensemble, ils représentent près de 70% des déchets 
sauvages). 

• Le Pôle estime que le projet d’ACI est de nature à améliorer la mise en place d’une politique active en 
matière de réduction des déchets sauvages qui polluent et détériorent la qualité de l’environnement. 

• L’article 8, § 4, de la Directive SUP précise ce qui suit : « Les coûts à couvrir visés aux paragraphes 2 et 3 
n’excèdent pas les coûts nécessaires à la fourniture des services qui y sont visés de manière rentable et 
sont établis de manière transparente entre les acteurs concernés. Les coûts du nettoyage des déchets 
sauvages se limitent aux activités exercées par les autorités publiques ou en leur nom. La méthode de 
calcul est mise au point de telle sorte que les coûts du nettoyage des déchets sauvages puissent être établis 
de manière proportionnée. »  

Sur base d’informations que le Pôle a pu collecter par ailleurs, il semble que le calcul des coûts a été 
fait essentiellement sur base de données disponibles en Flandre. Le Pôle estime que la méthode de 
calcul n’est pas transparente. Cette méthode, ainsi que la proportionnalité des montants, doivent être 
clarifiées et revues ; le Pôle demande aussi qu’une évaluation, et le cas échéant, une révision annuelle 
des montants, soit effectuée sur base d’un monitoring de la propreté publique. 

• Le Pôle estime que le calendrier de mise en œuvre n’est pas réaliste. 

• Point de vue complémentaire de l’UWE et des Secteurs industriels 

o Le champ d’application de l’ACI va au-delà du cadre européen (article 8 de la Directive SUP). En 
effet, le projet d’ACI élargit l’obligation d’intervenir dans les coûts liés aux déchets sauvages à des 
emballages non couverts par la Directive SUP. Selon cette directive, seuls certains emballages en 
plastique sont concernés. De plus, les chewing-gum sont également repris dans ce projet d’ACI 
alors qu’ils ne sont pas mentionnés dans la directive SUP et que l’étude de composition des déchets 
sauvages réalisées en Wallonie montre que les chewing-gum sont peu présents. 

o De plus, ils soulignent que de nombreux principes fondamentaux européens (Directive « déchets », 
« SUP » et « emballages »), tels que la proportionnalité et le partage des responsabilités ne sont pas 
repris dans le projet d’ACI. Par conséquent, dans la proposition actuelle, il n’est pas question d’une 
logique REP, mais plutôt d’une taxation directe, qui est de plus disproportionnée et déséquilibrée, 
qui aura un impact considérable sur les producteurs ; et par conséquent, sur les ménages, sans 
certitude quant à l’impact sur le terrain. 

 
 
4.2. Option organisationnelle et financière ou option purement financière 

• Le projet d’ACI (art. 27) précise ce qui suit : « Afin de se conformer au régime de Responsabilité élargie 
des Producteurs, fixé par le Livre III du présent Accord de coopération, les producteurs, via leur organisme 
collectif, et les autorités publiques ensemble optent, soit pour la reprise organisationnelle et financière des 
déchets sauvages (option organisationnelle et financière), soit pour le remboursement des coûts visés à 
l'article 19, §2, supportés par ces autorités à cause de déchets sauvages provenant de produits mis sur le 
marché par les membres de l'organisme collectif (option financière). L’option choisie peut varier selon 
l’autorité publique concernée. ». 
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• Le Pôle note l’opportunité que représente la gestion organisationnelle, qui permettrait aux 
producteurs de mettre en place des mécanismes visant à une réduction de la dispersion des déchets 
dans l’environnement. La gestion organisationnelle s’inscrit pleinement dans la philosophie d’une 
responsabilité du producteur. En effet dans ce cadre, le producteur est invité à atteindre des objectifs 
et met les moyens financiers et organisationnels en œuvre pour les atteindre. Dans le cadre d’une 
gestion purement financière, laquelle devrait comporter un mécanisme de droit de tirage, il est 
important d’y associer aussi des objectifs de résultats et des indicateurs. 

 
 
4.3. Dépôts clandestins 

• Comme déjà indiqué dans ses avis sur le projet de décret « Déchets », le Pôle estime qu’il est utile de 
définir « dépôt sauvage » et « dépôt clandestin ».  

• Point de vue complémentaire de CANOPEA, UVCW, COPIDEC et RESSOURCES 

La nouvelle REP en matière de propreté publique semble ne concerner que les déchets sauvages, sans 
que les dépôts clandestins ne soient expressément visés. Or, les dépôts clandestins représentent une 
charge financière particulièrement lourde pour les communes et contiennent souvent des déchets 
soumis à responsabilité élargie des producteurs (emballages, EEE, piles et accumulateurs, matelas, 
meubles, pneus, véhicules, huiles). Il leur paraît donc logique qu’il soit actuellement prévu que la 
cotisation visée à l’article 8 du projet d’accord de coopération et à l’article 13, § 1er, 12° de l’accord de 
coopération du 4 novembre 2008 puisse notamment servir à la lutte contre la présence des déchets 
concernés dans les dépôts clandestins.  

• Point de vue complémentaire de l’UWE et des Secteurs industriels 

Ils ne peuvent en aucun cas être d’accord avec l’extension de l’obligation aux dépôts clandestins. Ils 
rappellent que les dépôts clandestins constituent clairement un délit environnemental dont la 
responsabilité incombe totalement à celui qui a causé le dépôt. Ils rappellent que via les systèmes de 
gestion, les producteurs mettent à disposition du citoyen et financent des moyens bon marchés et 
accessibles pour se débarrasser de manière correcte de leur déchet. Mettre à charge du producteur les 
conséquences de comportements totalement inadmissibles et contraires à la législation est 
inacceptable. 
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ANNEXE 12

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’accord de coopération du XXXX entre la Région flamande, la Région wallonne
et la Région de Bruxelles-Capitale concernant le cadre de la Responsabilité Élargie des Producteurs

pour certains flux de déchets et pour les déchets sauvages

Exposé des motifs
 

1. Le régime de la Responsabilité Elargie des Pro-
ducteurs (ci-après « REP ») a été instauré et est défini
comme suit par la Directive cadre 2008/98 relative aux
déchets (1)  :

« Un ensemble de mesures prises par les États
membres pour veiller à ce que les producteurs de pro-
duits assument la responsabilité financière ou la res-
ponsabilité financière et organisationnelle de la gestion
de la phase «déchet» du cycle de vie d’un produit. »

La directive 2008/98/CE confirme ainsi le principe
du pollueur-payeur selon lequel les coûts de la gestion
des déchets sont supportés par le producteur de déchets
initial.

Depuis plus de 20 ans, ce mécanisme a permis de
mettre en place des systèmes de collecte, de traitement,
de sensibilisation pour quelques flux de déchets impor-
tants : les déchets d’emballages, les véhicules hors
d’usage, les piles et accumulateurs, les déchets d’équi-
pements électriques et électroniques (ci-après
« DEEE »), les huiles usagées, les pneus, ...

En 2018 et 2019, le mécanisme de la REP a été ren-
forcé par l’Union européenne confirmant ainsi l’utilité
et l’efficacité de cet outil de gestion des déchets.

D’une part, la directive (UE) 2018/851 (2) a modifié
la directive cadre 2008/98 relative aux déchets en pré-
voyant notamment une harmonisation des régimes de
REP afin de remédier aux disparités existantes entre
les différents Etats membres. Ainsi, elle fixe des exi-
gences minimales applicables aux régimes de REP, qui
s’appliquent également aux REP établies en vertu
d’autres actes législatifs de l’Union, à savoir les ré-
gimes de REP pour les véhicules hors d’usage, les dé-
chets de piles et d’accumulateurs et les déchets d’équi-
pements électriques et électroniques sauf disposition
contraire expresse. Ces exigences visent à :

– Réduire les coûts et augmenter les performances ;

– Garantir des conditions de concurrence équitables ;

– Éviter les entraves au fonctionnement du marché in-
térieur ;

– Contribuer à l’incorporation des coûts liés à la fin
de vie des produits dans le prix de ceux-ci ;

1. Article 3, 21° de la Directive 2008/98/CE du 19 novembre
2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives, JO L
312 du 22.11.2008, p. 3).
2. Directive (UE) 2018/851 du Parlement européen et du Conseil
du 30 mai 2018 modifiant la directive 2008/98/CE relative aux
déchets (JO L 150 du 14.6.2018, p. 109).

– Inciter les producteurs à mieux en tenir compte, lors
de la conception des produits, de leur recyclabilité,
des possibilités de réutilisation, de leur réparabilité
et de la présence de substances dangereuses.

Ces exigences doivent donc dans l’ensemble contri-
buer à l’amélioration de la gouvernance et la transpa-
rence des régimes de REP et à la limitation des conflits
d’intérêt entre les organismes mettant en oeuvre les
obligations de REP pour le compte des producteurs de
produits et les opérateurs de gestion de déchets aux-
quels ils recourent.

D’autre part, la directive (UE) 2018/849 (3) a modifié
quant à elle des directives visant des flux spécifiques
soumis à la REP : la directive 2000/53/CE relative aux
véhicules hors d’usage, la directive 2006/66/CE rela-
tive aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de
piles et d’accumulateurs, ainsi que la directive (UE)
2012/19 relative aux déchets d’équipements élec-
triques et électroniques. Ces modifications concernent
donc la gestion de flux soumis à responsabilité élargie
des producteurs. Elle vise à alléger les contraintes ré-
glementaires qui pèsent sur les petites entreprises, et
abroge également le rapport de mise en oeuvre établi
tous les trois ans par les Etats membres. La directive
(UE) 2018/849 met également l’accent sur l’applica-
tion de la hiérarchie des déchets. Certains pouvoirs
sont octroyés à la Commission afin qu’elle puisse
adopter des actes délégués et d’exécution pour modi-
fier et/ou compléter les directives 2000/53 et 2012/19.

En ce qui concerne les déchets d’emballages, la di-
rective 94/62/CE a également été modifiée en 2018
pour y ajouter des mesures concernant le réemploi, de
nouvelles définitions et de nouveaux objectifs de recy-
clage. Elle a été transposée en droit belge par l’accord
de coopération du 4 novembre 2008 concernant la pré-
vention et la gestion des déchets d’emballages. Le sys-
tème de REP sur les déchets d’emballages ménagers et
industriels mis en place par cet accord est, à ce jour, le
seul qui soit géré au niveau interrégional en Belgique.

Par ailleurs, en 2019, la directive relative à la réduc-
tion de l’incidence de certains produits en plastique sur
l’environnement (4) (ci-après « directive SUP » pour
« Single-use-Plastics ») a été adoptée et a introduit de
nouvelles REP pour certains flux de produits : les réci-

3. Directive (UE) 2018/849 du Parlement européen et du Conseil
du 30 mai 2018 modifiant la directive 2000/53/CE relative aux
véhicules hors d’usage, la directive 2006/66/CE relative aux piles
et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumula-
teurs, et la directive 2012/19/UE relative aux déchets d’équipe-
ments électriques et électroniques (JO L 150 du 14.6.2018,
p. 93).
4. Directive 2019/904/UE du 5 juin 2019 relative à la réduction
de l’incidence de certains produits en plastique sur l’environne-
ment, JO L 155 du 12 juin 2019.
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pients pour aliments et pour boissons, les sachets et
emballages souples d’aliments,  les gobelets, les sacs
en plastique légers, les lingettes humides, les ballons
de baudruche, les engins de pêche en plastiques, les
produits du tabac avec filtres et les filtres vendus sépa-
rément.

Pour la première fois, cette REP introduite par la di-
rective SUP va viser également les coûts afférents à la
propreté publique.

La directive SUP ne précise pas en détails comment
ces coûts doivent être calculés ou quelle méthodologie
de calcul des données doit être mise en place. Néan-
moins, la directive décrit déjà les différents coûts que
l’on doit prendre en compte et les principes généraux.
La directive stipule également que la Commission va
établir des orientations pour le calcul des coûts. A ce
jour, ces orientations ne sont pas encore publiées.   

La Directive SUP prévoit que les mesures concer-
nant les nouvelles REP doivent être d’application au
plus tard le 5 janvier 2023 pour les emballages à usage
unique et pour les produits du tabac, et au plus tard le
31 décembre 2024 pour les ballons de baudruche et les
lingettes humides.

2. Des discussions entre les trois régions ont donc
lieu depuis 2020 au sein de la Commission interrégio-
nale de l’Emballage (CIE), et plus précisément de la
Plateforme Interrégionale sur les REP (PIREP), au
sujet de la transposition de cette directive SUP. La ré-
daction d'un avant-projet d’Accord de Coopération In-
terrégionale (ACI) pour introduire un mécanisme de
REP pour les nouveaux flux visés par cette directive
SUP a été la piste choisie pour transposer la directive.
Cette approche interrégionale est motivée (i) parce que
la directive SUP porte sur les emballages donc il est lo-
gique de réviser l’ACI Emballages et (ii) parce cela
donne une base légale plus robuste qu’une transposi-
tion (similaire) dans chacune des trois régions.  

Sachant que ces mécanismes de REP imposent aux
producteurs de couvrir les coûts de propreté publique,
les trois régions ont donc pris les mesures nécessaires
pour estimer les coûts envisagés sur leur territoire res-
pectif.

Lors de ces discussions interrégionales sur la direc-
tive SUP, les régions se sont attelées à analyser ce
qu’elles pourraient faire ensemble pour contribuer à
harmoniser davantage les mécanismes de REP dans les
trois régions. Elles ont donc saisi l'opportunité de cet
avant-projet d’ACI pour y intégrer également un cadre
général sur les REP, intégrant les REP déjà existantes
(DEEE, panneaux photovoltaïques, piles et batteries,
pneus, VHU et huiles minérales usagées, les matelas)
mais également celles à venir : les meubles, les textiles
et les langes. Ce nouveau cadre interrégional permet
d’une part d'uniformiser les règles applicables aux sys-
tèmes REP dans les trois régions et d’autre part de
mettre sur pied un système de sanctions inexistant à
l'heure actuelle et impossible à mettre en oeuvre au
seul niveau régional. Cette approche de créer une base
légale au niveau interrégional était déjà annoncée dans
certains accords de gouvernement en 2018.

En effet, bien que les REP aient permis de grandes
avancées dans la gestion des déchets ces vingt der-
nières années, les trois régions constatent que ce méca-

nisme doit évoluer vers une gestion interrégionale.
C’est certainement le cas pour les aspects qui im-
pactent la mise sur le marché des produits. En effet, les
producteurs sont organisés au niveau belge et non au
niveau régional et, dans le respect de l’union écono-
mique et monétaire belge, une approche strictement ré-
gionale n’est plus tenable. Quelques arrêts de la Cour
Constitutionnelle ces dernières années ont démontré la
faiblesse de la base légale régionale. Dans ce contexte,
une approche interrégionale offre une possibilité
d’améliorer la gestion des REP :

– les objectifs de collecte définis en termes de pour-
centage de la quantité mise sur le marché sont seule-
ment mesurables au niveau belge. Cela permet un
contrôle plus strict et des possibilités de sanction en
cas de non atteinte des objectifs. Un tel mécanisme
parait pourtant essentiel dans le cadre d’un dispo-
sitif dont l’essence même est de laisser le choix des
moyens aux producteurs pour autant qu’ils at-
teignent les objectifs qui leur ont été fixés ;

– les définitions, les rôles et responsabilités des orga-
nismes de gestion en charge des REP doivent être
uniformisés entre les régions ;

– il faut renforcer les démarches en faveur de la pré-
vention ou du réemploi de la part des organismes de
gestion ;

– avec l’augmentation des ventes en ligne, il est néces-
saire de mettre en place un cadre pour les produc-
teurs qui vendent leurs produits sur des plateformes
de commerce en ligne et qui ne respectent pas leurs
obligations en matière de REP ;

– un cadre réglementaire sur la gestion financière des
organismes de gestion orienté vers l’éco-modulation
des contributions et des réserves et provisions qui
soit en accord avec le but REP de l’organisme de
gestion. 

Il apparait que réguler la REP sans coopération inter-
régionale, sans leviers coercitifs et avec des effectifs li-
mités se révèle extrêmement difficile. L'objectif de cet
accord de coopération est donc de fixer les éléments es-
sentiels à réglementer au niveau interrégional tout en
respectant autant que possible la compétence régionale
en matière de politique des déchets.

3. Par ailleurs, il était nécessaire de mettre en place
un organisme interrégional permettant de chapeauter
les aspects interrégionaux de ces REP. Ceci doit com-
pléter la gestion des REP à l’échelon régional avec une
gestion des REP à l’échelon interrégional pour les as-
pects qui sont réglé par le présent accord interrégional.
En effet, les administrations régionales continuent de
jouer un rôle important. Elles ont l'expérience et l'ex-
pertise de la gestion des REP. Ceci doit être maintenu
à ce niveau en raison de son lien avec la politique ré-
gionale des déchets au sens large (par exemple, l’élabo-
ration de plans de gestion des déchets, le suivi de la lé-
gislation européenne, les conseils en matière d'autorisa-
tions, le contrôle, ...). L'organe de décision REP est
chargé de coordonner la politique de la REP et de
prendre des décisions, mais le travail préparatoire reste
du ressort des administrations régionales. 
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C’est pourquoi le présent accord non seulement crée
un nouveau cadre pour les REP mais modifie égale-
ment l’Accord de coopération du 4 novembre 2008
afin de renommer la CIE en « Commission Interrégio-
nale de la REP » (ci-après CIREP) et de lui confier les
missions du présent accord de coopération.

Cette CIREP sera composée d’un Secrétariat perma-
nent et d’un Organe de décision composé de deux sec-
tions : un Organe de décision Emballages similaire à
l’organe de décision actuel, chargé d’exécuter les mis-
sions de l’ACI Emballages ; et un Organe de décision
REP, chargé d’exécuter les missions du présent accord
de coopération.

4. Cet accord de coopération sur les REP permet de
mettre en oeuvre des actions qui respectent davantage
la hiérarchie des déchets et qui sont donc dédiées à la
prévention et à la promotion de la préparation au réem-
ploi. En effet, s’inspirant du mécanisme déjà existant
pour les déchets d’emballages ménagers, le présent ac-
cord de coopération met en place une cotisation auto-
matique à charge des organismes de gestion et des pro-
ducteurs non affiliés à un organisme de gestion. Les
montants de la cotisation sont perçus par flux soumis à
REP et par habitant et sont adaptés annuellement à l’in-
dice des prix à la consommation.

Ces montants sont calculés de manière à ce qu’ils
aient un impact similaire à la cotisation financée par
Fost Plus depuis 2008, soit 50 centimes par habitant
par an.

Concrètement l’idée est d’imposer un impact simi-
laire sur les couts opérationnels pour chaque orga-
nisme de gestion. Les couts opérationnels sont mesu-
rés  sur base des comptes annuels des organismes de
gestion (poste 60/61 « Achats auprès de tiers »). Pour
des raisons juridiques, la contribution est finalement
exprimée par flux de déchet et pas par organisme de
gestion. Par conséquence, l’impact budgétaire n’est
pas totalement similaire pour les déchets qui sont gérés
par plusieurs organismes de gestion. L’impact est plus
élevé  pour les organismes qui gèrent plusieurs flux et
moins élevé pour les organismes qui gèrent un seul
flux.

L’impact total de la cotisation est d’environ € 4,2
millions par an à payer par les organismes de gestion. 

Cette cotisation est directement due aux Régions
selon les statistiques de population les plus récentes de
la Direction générale Statistique et Information écono-
mique du SPF Economie, disponibles au 1er janvier de
l’année où a lieu la période de déclaration.

Ce financement régional doit être utilisé pour sou-
tenir des politiques régionales en matière de préven-
tion, de réemploi, de lutte contre les déchets sauvages,
d’amélioration des collectes sélectives, mais également
de financer la rémunération du personnel chargé du
contrôle, de la mise en oeuvre et du suivi des REP
dans les trois régions. Parmi ces politiques, les régions
auront la liberté de choisir celle qui sera financée par
ces cotisations en visant un équilibre entre les dé-
penses et les redevances perçues par flux de déchets.

En ce qui concerne le producteur qui n’est pas affilié
à un organisme de gestion et qui remplit individuelle-
ment ses obligations liées à la REP, il doit participer

dans la même mesure qu'un producteur affilié à un or-
ganisme de gestion, à la politique des Régions en ma-
tière de prévention et de gestion des déchets concer-
nés. Les modalités de participation à la politique des
Régions seront fixées dans le plan de gestion indivi-
duel du producteur. Pour évaluer si un producteur pré-
voit une participation suffisante à la politique des Ré-
gions, il est toutefois justifié de faire preuve de flexibi-
lité particulière pour les producteurs qui importent des
produits exclusivement pour leur propre usage ou
gèrent leurs déchets en circuit fermé, car ces produc-
teurs contribuent dans une bien moindre mesure aux
problématiques de déchets que la politique des Ré-
gions doit résoudre.

5. Dans un souci d’harmonisation entre les régions,
les obligations minimales des organismes de gestion
sont reprises dans le présent accord de coopération,
identiques à celles déjà en vigueur dans chaque région.
Les régions apportent par ailleurs des dispositions com-
plémentaires aux missions confiées aux organismes de
gestion.

Ainsi, les producteurs peuvent s’associer par flux en
un ou plusieurs organismes de gestion, qui assument la
REP pour les producteurs qui sont affiliés chez eux.
Lorsque plusieurs organismes de gestion sont créés
pour un même flux, ces derniers sont tenus de mettre
en place un organisme coordonnateur, qui a notam-
ment pour mission de déterminer la part de marché de
chaque organisme de gestion.

En outre, certains organismes de gestion prennent
part à des activités de nature commerciale ou qui ne re-
lèvent pas de la stricte mise en oeuvre de la REP. Ces
activités ont soulevé dans le chef des régions des ques-
tions relatives au respect du droit de la concurrence par
rapport aux opérateurs publics et privés de gestion des
déchets. De par leurs activités de gestion des REP, les
organismes de gestion ont en effet accès à des informa-
tions sensibles et confidentielles relatives à la collecte
et au traitement du flux de déchets dont ils organisent
la gestion et peuvent par ailleurs influencer directe-
ment les marchés de collecte et de traitement. Afin de
s’assurer du respect du droit de la concurrence, un or-
ganisme de gestion ne pourra exercer ces activités ac-
cessoires que dans la mesure où il n'abuse pas de son
éventuelle position dominante sur le marché. Il devra
présenter une description précise de ces activités à
l’Organe de décision REP, et justifier sa décision en ef-
fectuant et fournissant une étude de marché. L'orga-
nisme de gestion pourra également consulter l’Autorité
belge de la concurrence et fournir l’avis de celle-ci à
l’Organe de décision REP. Les Gouvernements
peuvent consulter les Commissions consultatives régio-
nales compétentes, ainsi que l’Autorité belge de la
concurrence sur ces activités. L’Organe de décision
REP peut également consulter l’Autorité belge de la
concurrence et devra en informer l’organisme de ges-
tion. L’Organisme de gestion devra tenir compte de
l’éventuel avis des commissions consultatives des ré-
gions et de l'Autorité belge de la concurrence, lorsque
ceux-ci sont pertinents. Chaque année, l'organisme de
gestion soumet à l'organe de décision REP une vue
d'ensemble de ses activités, inclues les activités exer-
cées qui relèvent du présent paragraphe, y compris un
état de la situation de cette activité sur le marché mon-
dial.
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Enfin, une autre disposition concerne l’éventualité
où l’organisme de gestion attribue lui-même des mar-
chés de collecte ou de traitement. Afin d’associer da-
vantage les parties prenantes de ce marché aux discus-
sions concernant les conditions et la procédure d’attri-
bution du marché, l’organisme de gestion doit
consulter les parties prenantes, et pour ce faire peut
constituer un « comité mixte » composé de représen-
tants de l’organisme, des personnes de droit public ter-
ritorialement compétentes, des fédérations représenta-
tives des entreprises de gestion des déchets, des fédéra-
tions des entreprises de l’économie sociale actives
dans le réemploi et la préparation en vue du réemploi
et d’associations de consommateurs.

6. Plus généralement, la gestion des REP sans coor-
dination interrégionale est juridiquement moins ro-
buste. La conséquence est une difficulté d’imposer la
législation et de sanctionner en cas d’infractions. 

La Flandre et la Wallonie ont tenté en 2017 et 2018
de réguler davantage la gestion des réserves engran-
gées par certains organismes de gestion en mettant sur
pied une taxe à l’égard de ceux-ci lorsque leurs fonds
propres excèdent les besoins nécessaires à l’accomplis-
sement de l’obligation de reprise (5).

En outre, la Région wallonne avait également édicté
une définition du producteur pour délimiter le champ
d’application de la responsabilité élargie des produc-
teurs au sein de la Région wallonne (6).

Ces initiatives législatives ont été rejetées. Concer-
nant la taxe, la Cour constitutionnelle a jugé que «
toute norme adoptée par un législateur doit pouvoir
être localisée dans le territoire de sa compétence, de
sorte que toute relation et toute situation concrètes
soient réglées par un seul législateur. Le point de ratta-
chement de la taxe, tel qu’il est conçu par la disposi-
tion attaquée, ne peut être localisé à l’intérieur du terri-
toire de compétence de la Région wallonne. La taxe
vise en effet tous les organismes de gestion, quel que
soit leur lieu d’établissement, et frappe l’ensemble de
leurs fonds propres et pas seulement certains fonds de
l’association qui permettraient de déterminer l’origine
géographique des moyens qui les composent. (7) »

La Cour constitutionnelle jugera encore que
« Compte tenu du fait qu’il n’y a pas de sous-marchés
régionaux pour les produits visés, que les taux de col-
lecte imposés par les directives européennes doivent
être atteints sur l’ensemble du territoire belge et que
l’obligation de reprise doit s’imposer à tous les produc-
teurs, il apparaît inévitable que les régions adoptent de
manière concertée des définitions de la personne consi-
dérée comme le producteur, ... (8) »

Un mécanisme de sanction sur les taux de collecte
ou sur les réserves et provisions n’est donc possible
qu’à une échelle interrégionale.

En effet, si les taxes sont imposées seulement sur le
territoire régional, elles concernent néanmoins des

5. Voir C. const., Arrêt n° 58/2017 du 18 mai 2017, et Arrêt
n° 25/2018 du 1er mars 2018.
6. C. const., Arrêt n° 37/2018 du 22 mars 2018.
7. C. const., Arrêt n° 25/2018 du 1er mars 2018.
8. C. const., Arrêt n° 37/2018 du 22 mars 2018.

fonds qui sont constitués sur le territoire national. Or,
le critère de rattachement d’une taxe doit pouvoir être
localisé précisément sur un territoire.

Il en est de même si des sanctions sont basées sur la
non-atteinte des objectifs de collecte : le calcul des ob-
jectifs est basé sur la mise sur le marché des produits
qui, elle, est nationale.

La Cour constitutionnelle indique bien qu’il n’existe
pas de sous marchés régionaux d’un point de vue juri-
dique et économique. En d’autres termes, il n’existe
pas de « producteur régional ».

Et les compétences des régions sont des compé-
tences territoriales exclusives : on ne peut fixer des
sanctions régionales que sur le territoire de la Région.

C’est pourquoi un système coercitif pour tendre vers
l’atteinte des objectifs ne peut s’envisager qu’au ni-
veau interrégional.

Le présent accord de coopération met en place deux
systèmes de sanction afin d’une part de stimuler l’at-
teinte des objectifs de collecte exprimés en termes de
quantités mises sur le marché et d’autre part de réguler
les réserves et provisions financières accumulées par
les organismes de gestion.

Le premier système de sanction concerne l’atteinte
des objectifs de collecte et de traitement par les produc-
teurs.

Chaque année, les organismes de gestion rapporte-
ront les chiffres de collecte et de traitement de l’année
précédente à la CIREP.

L’atteinte des objectifs de collecte et de traitement
sera stimulée par le fait qu’une cotisation sera perçue
par tonne entamée pour laquelle l’objectif de collecte
ou de traitement n’est pas atteint : 50 €/tonne la pre-
mière année, 100 €/tonne la deuxième année et 150
€/tonne la troisième année. Cette cotisation contribuera
au financement de politiques régionales en matière de
prévention et de promotion du réemploi, de lutte
contre les déchets sauvages, d’amélioration des col-
lectes sélectives, mais également de financer la rému-
nération du personnel chargé du contrôle, de la mise en
oeuvre et du suivi des REP dans les trois régions.

Le deuxième système de sanction tend à réguler les
réserves et provisions des organismes de gestion.

D’une part les réserves seront comparées aux frais
de fonctionnement, de collecte et de traitement de l’or-
ganisme de gestion sur une période de 12 mois, et
d’autre part les provisions devront faire l’objet d’un
rapport du réviseur d’entreprise. Des provisions sont
possibles quand elles sont suffisamment motivées. S’il
ressort du contrôle des comptes annuels de l'organisme
de gestion effectué par le réviseur, complété, le cas
échéant, par une évaluation complémentaire d'un autre
réviseur d’entreprises externe désigné par l’Organe de
décision REP, que certaines provisions ne se justifient
pas d’un point de vue de droit comptable ou que la jus-
tification de certaines provisions ne peut être établie en
l’absence de motivation suffisante, l’Organe de déci-
sion REP peut procéder à la suspension ou au retrait de
l’agrément selon une procédure de concertation prévue
à l’article.
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Si un dépassement des normes relatives aux réserves
est identifié par l’Organe de décision REP, une contri-
bution supplémentaire de 10% devra être introduite
pour la partie des réserves dépassant cette norme.

Les cotisations sur les réserves contribueront égale-
ment au financement des politiques régionales men-
tionnées plus haut.

7. Dans les six mois suivant l’entrée en vigueur des
accords de coopération d’exécution, chaque organisme
de gestion devra introduire une demande d’agrément
auprès de l’Organe de décision REP décrivant la ma-
nière dont il entend répondre aux conditions prévues à
l’article 9 du présent accord. S’il est accordé par l’Or-
gane de décision REP, cet agrément peut contenir des
valeurs cibles complémentaires vers lesquelles l'orga-
nisme de gestion doit tendre.

Chaque agrément fera l’objet d’une évaluation inter-
médiaire et synthétique par l’Organe de décision REP
deux ans après son entrée en vigueur. Un rapport
d’évaluation sera également adressé aux représentants
des Gouvernements régionaux.

Quatre ans après l’entrée en vigueur de chaque agré-
ment, l’Organe de décision REP réalisera une note
d’évaluation de l’agrément ainsi qu’une note d’orienta-
tion stratégique en vue d’un éventuel nouvel agrément.
Ces notes seront également adressées à l’attention des
représentants des Gouvernements régionaux.

8. En ce qui concerne les REP en matière de déchets
sauvages introduits par la directive SUP (gobelets, sacs
plastiques, lingettes humides, ballons, produits du
tabac avec filtres et filtres vendus séparément), la ges-
tion des fractions d’emballages sera intégrée dans l’ac-
cord de coopération du 4 novembre 2008 relatif aux dé-
chets d’emballages puisque ceux-ci concernent des dé-
chets d’emballages : récipients pour aliments et pour
boissons, sachets et emballages souples pour aliments,
gobelets pour boissons, sacs plastique. Il faut noter que
les régions ont décidé d’élargir le champ d’application
de la REP pour tous les types et matériaux d’embal-
lages ménagers et pas seulement pour les emballages
en plastique identifiés par la directive SUP.

Pour les autres nouveaux flux REP, à savoir les lin-
gettes humides, les ballons de baudruche et les pro-
duits du tabac, les régions se sont accordées pour orga-
niser la gestion de ces REP au niveau interrégional. 
Elles ont également décidé d’y ajouter un autre flux
problématique en termes de déchets sauvages : les che-
wing-gums.

La REP en matière de déchets sauvages est une nou-
velle politique et la directive SUP donne peu d’orienta-
tion sur la méthodologie à mettre en place pour couvrir
les coûts de propreté publique.

La directive SUP impose que les producteurs
couvrent les coûts suivants :

– les coûts de la collecte des déchets issus de ces pro-
duits qui sont jetés dans les systèmes publics de col-
lecte, y compris ceux liés aux infrastructures et à
leur fonctionnement, ainsi que du transport et du
traitement ultérieurs de ces déchets ;

– les coûts du nettoyage des déchets sauvages issus de
ces produits, ainsi que du transport et du traitement

ultérieurs de ces déchets sauvages ;

– les coûts des mesures de sensibilisation en ce qui
concerne ces produits.

Pour les produits du tabac, la directive précise égale-
ment que les producteurs couvriront également les
coûts relatifs à la mise en place d’infrastructures spéci-
fiques pour la collecte des déchets pour ces produits,
telles que des réceptacles appropriés dans les lieux où
les déchets font le plus fréquemment l’objet d’un dépôt
sauvage.

En Belgique, ce sont principalement les villes et les
communes qui organisent et financent le nettoyage de
l’espace public. D’autres instances publiques régio-
nales s’en occupent également mais dans une moindre
mesure, notamment pour le nettoyage des voiries, des
cours d’eau, des domaines naturels,...

Lors des discussions régionales, deux visions se sont
imposées pour gérer ce nouveau type de REP.

D’une part, on peut maintenir le fait que la gestion
du domaine public doit rester exclusivement une tâche
et une compétence des autorités publiques. Les produc-
teurs auraient ainsi une obligation purement financière
de supporter les coûts de cette gestion sans intervenir
d’une quelconque manière dans cette gestion.

D’autre part, dans une logique de REP organisation-
nelle, les producteurs pourraient se regrouper et inter-
venir collectivement dans lorganisation et le finance-
ment de cette gestion des déchets sauvages. Cette ac-
tion collective pourrait soit prendre la forme d’un
nouvel organisme de gestion qui gèrerait alors un ou
plusieurs déchets sauvages visés par le présent accord
de coopération ; soit un organisme existant, agréé au
sens de l’accord de coopération concernant les déchets
d’emballages, pourrait remplir ce rôle d’organisme col-
lectif pour ces nouveaux flux.

Le présent projet facilite les deux modèles. Le choix
pour l’un ou l’autre modèle est à prendre conjointe-
ment par l’organisme collectif et les instances pu-
bliques responsables de la propreté publique. Cela peut
impliquer que dans certains territoires un modèle orga-
nisationnel et financier sera installé et que dans
d’autres territoires seul un modèle financier sera ins-
tallé dont l’organisation restera assurée par les ins-
tances publiques qui recevront un financement de la
part des producteurs.  

9. Les déchets sauvages constituent un problème so-
ciétal et environnemental majeur et leur élimination im-
pose un coût financier important à la communauté. Il
est approprié que les producteurs de produits contri-
buent à la problématique des déchets sauvages prove-
nant de leurs produits et financent les coûts de préven-
tion et de collecte de ces derniers.

Pour ce faire, les autorités régionales ont estimé les
coûts relatifs aux déchets sauvages sur leur territoire
respectif. Trois études ont donc été menées, en 2019
pour la Région wallonne et pour la Région flamande et
en 2021 pour la Région de Bruxelles-Capitale.

Pour pouvoir fixer proportionnellement les coûts de
gestion des déchets sauvages par groupe de produits,
les régions se sont basées sur les données de composi-
tion des déchets sauvages reprises dans l’étude effec-
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tuée en Région flamande (2019-2022). La répartition
entre les groupes de produits est fixée par la moyenne
de proportion en termes de nombre, de poids et de vo-
lume.

Des coûts ont donc été définis dans le présent accord
de coopération pour les déchets sauvages de produits
du tabac usagés, de chewing-gum usagés, de lingettes
humides usagées et de ballons de baudruche usagés.
Chaque montant est réparti ensuite pour les trois ré-
gions.

Ces montants constituent l’obligation financière dé-
finie par et pour les régions à charge des producteurs.

Les producteurs pourront remplir leurs obligations
de manière individuelle ou collective. Dans chaque op-
tion, il y a le choix entre le modèle organisationnel ou
financier. Dans le modèle financier ils devront rem-
bourser les coûts de gestion des déchets sauvages pro-
venant de ses produits mis sur le marché à toutes les
autorités publiques supportant ce coût.

Dans le modèle organisationnel, ils devront conclure
des conventions avec les personnes morales de droit
public territorialement responsables de la propreté pu-
blique et avec les autres autorités publiques chargées
de gérer des déchets sauvages.

Agissant individuellement, le producteur doit effec-
tuer une demande auprès de l’organe de décision REP
pour présenter son plan de gestion individuel.

Dans l’éventualité où le producteur choisit d’agir col-
lectivement, l’organisme collectif devra introduire une
demande d’agrément auprès de l’Organe de décision
REP.

Le producteur peut également choisir de confier
cette action collective à un organisme déjà agréé au
sens de l’Accord de coopération du 4 novembre 2008.

Dans le modèle organisationnel, l’organisme col-
lectif est exempté de l’obligation financière envers les
autorités publiques pour le montant qui correspond
avec le territoire où le modèle organisationnel est mis
en oeuvre. Il est censé couvrir les coûts de gestion des
déchets sauvages en concluant des contrats avec les au-
torités concernées. Dans ce cas, les montants corres-
pondant à la part des coûts totaux couverte par les auto-
rités publiques qui ont conclu un tel contrat seront dé-
duits de l'obligation financière. 

L’organisme collectif sera tenu à un devoir de rap-
portage et d’information de l’Organe de décision
REP : sur les quantités de produits mises sur le mar-
ché, de déchets sauvages collectés, triés, recyclés, valo-
risés. Il devra informer l’Organe de décision REP sur
la liste des contrats conclus avec les autorités, des pro-
ducteurs adhérents, et des données financières interve-
nant dans le calcul des cotisations. 

10. Les montants de l’obligation financière pour les
déchets sauvages sont adaptés annuellement en fonc-
tion de l’indice des prix à la consommation.

Vu la nouveauté de ce système REP sur les déchets
sauvages et l’ampleur des montants, ces derniers feront
l’objet d’une évaluation par les trois régions dans les
deux ans à compter de l’entrée en vigueur du présent

Accord de coopération. Cette évaluation sera ensuite
répétée tous les cinq ans.

Les contrats-types conclus entre l’organisme col-
lectif et les autorités concernées seront également
soumis à l’approbation de l’Organe de décision REP
de la CIREP.

Les régions restent pleinement autonomes pour dé-
terminer les dépenses et affectations concrètes des
montants perçus en vue d'un remboursement équitable
des coûts liés aux activités menées par ou pour le
compte des autorités publiques dans le cadre de la poli-
tique relative aux déchets sauvages.

Elles informent également les consommateurs sur la
problématique des déchets sauvages en promouvant les
alternatives réutilisables, les systèmes de gestion de
ces déchets et les meilleurs pratiques pour une gestion
adéquate des déchets et en sensibilisant sur les impacts
négatifs de ces déchets sur l’environnement et sur les
conséquences d’une élimination inappropriée de ceux-
ci.
 

Commentaire des articles de l'accord de
coopération
 

Livre I – Dispositions communes

Section 1 – Dispositions générales

Article 1er

Le premier article décrit le cadre juridique. Le pre-
mier paragraphe énumère les directives européennes
qui sont partiellement transposées dans cet accord de
coopération : la directive-cadre sur les déchets et la di-
rective SUP. Le deuxième paragraphe indique que cet
accord de coopération a force de loi dans les trois ré-
gions, sans porter préjudice à la législation régionale
en vigueur ou aux compétences des autorités locales.
Cet accord de coopération s'ajoute donc à la législation
régionale déjà existante.
 

Article 2

L'article 2 contient les définitions nécessaires. La
grande majorité des définitions sont tirées des direc-
tives européennes et/ou de la législation régionale exis-
tante sur les déchets et les matériaux. Les nouvelles dé-
finitions sont les suivantes :

– 6° Organe de décision REP : un deuxième organe
de décision est créé dans cet accord de coopération
au sein de la Commission interrégionale de l'Embal-
lage (dont le nom est changé en Commission inter-
régionale pour la REP). Cet organe de décision
REP devrait être chargé des tâches qui lui sont
confiées dans le cadre de cet accord de coopération
en vue d'assurer la bonne application de la régle-
mentation.

– 8° Commission interrégionale de la REP : c'est le
nouveau nom de la Commission interrégionale de
l'Emballage. Le nouveau nom indique que les acti-
vités sont élargies pour inclure des flux de déchets
autres que les emballages et que l'accent est mis sur
une politique interrégionale en matière de REP.
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Article 3

Cet article esquisse les objectifs généraux. L'accord
de coopération présente deux objectifs généraux. Tout
d'abord, un cadre légal national pour la responsabilité
élargie des producteurs est créé. Deuxièmement, une
réglementation est en train d'être mise en place pour
une responsabilité des producteurs en matière de dé-
chets sauvages. L'objectif est de réduire les déchets
sauvages, de faire porter la responsabilité financière
des coûts liés aux déchets sauvages aux producteurs et
de sensibiliser la population à la prévention des dé-
chets sauvages.
 

Section 2 – L’Organe de décision REP

Article 4

Cet article présente un certain nombre de modifica-
tions à l'accord de coopération interrégional existant
sur les déchets d'emballages. Le premier paragraphe
modifie la définition de la Commission interrégionale
de l'Emballage dans l'accord de coopération sur les dé-
chets d'emballages. Comme indiqué, le nom de la
« Commission interrégionale de l'Emballage » change
en « Commission interrégionale de la REP » pour indi-
quer que ses travaux ne sont plus limités aux embal-
lages.

Le deuxième paragraphe garantit que ce nouveau
nom est utilisé de manière cohérente dans l'accord de
coopération sur les déchets d'emballage.

Le troisième paragraphe donne une interprétation
modifiée de l'article 23, §1 de l'accord de coopération
sur les déchets d'emballage. Ceci introduit la nouvelle
structure de la Commission interrégionale de la REP.
La Commission interrégionale de l'Emballage était
composée d'un organe de décision et d'un secrétariat
permanent. Au sein de la Commission interrégionale
de la REP, deux sections seront créées au sein de l'or-
gane de décision : un organe de décision pour les em-
ballages et un organe de décision pour la REP. L'or-
gane de décision emballages continue à mettre en
oeuvre les tâches qui lui sont assignées dans l'accord
de coopération sur les déchets d’emballages. L'organe
de décision REP, quant à lui, s'acquittera des tâches
qui lui sont confiées dans ce nouvel accord de coopéra-
tion. La distinction entre les deux organes de décision
est nécessaire, car, d'une part, le soutien apporté par le
secrétariat permanent est différent pour les deux or-
ganes de décision. L'expertise et la connaissance des
dossiers pour les sujets qui sont réglementés par le
nouvel accord de coopération restent en effet principa-
lement entre les mains des administrations régionales,
tandis que pour les déchets d'emballages, une expé-
rience et une expertise considérables ont été accumu-
lées au sein du secrétariat permanent et le soutien de
l'organe de décision emballages va au-delà de ce qui
peut être compris comme un travail de secrétariat. Ain-
si, les propositions de décision sont préparées par le se-
crétariat permanent. D’autre part, la répartition entre
les organes de décision est également importante afin
qu'elle puisse être assurée par différentes personnes en
fonction des connaissances et des compétences néces-

saires.
 

Article 5

Cet article apporte quelques modifications mineures
à l'article 24 de l'accord de coopération interrégional
sur les déchets d'emballage. Il s'agit d'adapter le fonc-
tionnement aux subdivisions de l'organe de décision en
une section pour les déchets d'emballage et une section
REP. Les principes existants seront maintenus. Il y a
une présidence annuelle tournante entre les régions, le
règlement d'ordre intérieur fixe les règles de fonction-
nement interne et les décisions sont prises par consen-
sus.
 

Article 6

Cet article présente un certain nombre de modifica-
tions nécessaires à l'article 26 de l'accord de coopéra-
tion interrégional sur les déchets d'emballage.

Le second paragraphe indique en des termes géné-
raux que l'organe de décision REP doit reprendre les
tâches qui lui sont attribuées dans cet accord de coopé-
ration concernant le cadre de la Responsabilité élargie
des Producteurs pour certains flux de déchets et pour
les déchets sauvages. La description détaillée des
tâches est incluse dans le livre IV de cet accord de co-
opération.

Enfin, le §5 de l'article 26 est supprimé. Ce para-
graphe réglementait la coopération entre la Commis-
sion interrégionale de l'Emballage et la PIREP (Plate-
forme interrégionale des Responsabilités élargies des
Producteurs). Suite à l'intégration de la PIREP (en tant
qu'organe de décision REP) au sein de la CIE (avec le
nouveau nom de Commission interrégionale de la
REP), ce paragraphe devient superflu.
 

Livre II – Dispositions relatives au cadre
interrégional pour la Responsabilité élargie des
Producteurs de certains flux de déchets

Section 1e - Responsabilité élargie des Producteurs

Article 7

Le premier paragraphe énumère les flux de déchets
pour lesquels la responsabilité élargie des producteurs
est établie. Outre les REP déjà existantes (électros, pan-
neaux solaires, batteries, véhicules, huile, pneus et ma-
telas), trois nouveaux flux de déchets sont également
inclus : les meubles, les textiles et les langes jetables.
Il est important que la responsabilité élargie des pro-
ducteurs soit définie plus précisément par un accord de
coopération d’exécution. Il s'agira entre autres de la
fixation d'objectifs concrets de collecte et de traitement
pour chaque flux de déchets. Cet accord de coopéra-
tion d’exécution déterminera également la date à partir
de laquelle un certain nombre d'obligations du présent
accord de coopération prendront effet ; en particulier
les obligations qui sont liées aux objectifs de collecte
et de traitement. Les autres dispositions entrent en vi-
gueur immédiatement. Comme d'habitude, les produc-
teurs pourront se regrouper dans un organisme de ges-
tion pour l'exécution collective de leurs obligations. Il
est également imposé qu'un organisme coordonnateur
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soit mis en place si plusieurs organismes de gestion
sont actifs pour un même flux de déchets.

Le deuxième paragraphe traite de la relation entre le
producteur individuel et un organisme de gestion.
L'adhésion à un organisme de gestion se fait par le
biais d'un contrat d'adhésion qui est conclu entre le pro-
ducteur et l'organisme de gestion. Ce contrat d’adhé-
sion est assorti d'un certain nombre de conditions vi-
sant à prévenir la discrimination et la distorsion de la
concurrence entre les producteurs. Le contrat-type
d'adhésion doit également être soumis à l'organe de dé-
cision REP pour avis.

Le troisième paragraphe établit un lien avec l'obliga-
tion financière introduite à l'article 8.
 

Article 8

Cet article introduit une obligation financière pour
les organismes de gestion. La cotisation est exprimée
en montant par habitant et est différenciée par flux de
déchets pour lesquels une responsabilité élargie du pro-
ducteur s'applique. La cotisation doit contribuer au fi-
nancement de la politique des Régions pour les déchets
concernés. Il s'agit d'une obligation financière similaire
à l'obligation d'un demi-euro pour Fost Plus introduite
en 2009 dans l'accord de coopération sur les déchets
d'emballage. Le niveau de la cotisation est également
basé sur ce précédent. Concrètement, le montant de la
cotisation par flux de déchets est proportionnel au mon-
tant de la redevance d'un demi-euro sur le coût opéra-
tionnel de Fost Plus pour les déchets d'emballage mé-
nagers. La cotisation est ajustée chaque année en fonc-
tion de l'indice des prix à la consommation. En outre,
le premier paragraphe stipule que si plusieurs orga-
nismes de gestion sont actifs pour un même flux de dé-
chets, la cotisation sera répartie entre les organismes
de gestion sur la base de leur part de marché, exprimée
en nombre d’unités mises sur le marché.

La cotisation doit contribuer au financement de la
politique des Régions en matière de la prévention et la
gestion des flux de déchets concernés. Le deuxième pa-
ragraphe donne une liste non exhaustive d'actions poli-
tiques possibles, telles que la stimulation de la préven-
tion, de la réutilisation, de la transformation de haute
qualité et de l'économie circulaire locale, la lutte
contre les déchets sauvages, les dépôts sauvages, la col-
lecte non sélective et la transformation et l'exportation
illégales, ainsi que le financement du personnel chargé
de ces tâches politiques. Il convient de noter que les
initiatives politiques seront conçues pour cibler les
flux de déchets pertinents, en visant un équilibre entre
les cotisations perçues et les dépenses politiques par
flux de déchets au fil des ans. Les recettes de la cotisa-
tion sont réparties entre les régions en fonction du
nombre d'habitants.

Le dernier paragraphe règle le mode de paiement.
 

Article 9

L'article 9 est un article détaillé qui fixe les obliga-
tions des organismes de gestion. Le premier para-
graphe énonce les conditions que doit remplir un orga-
nisme de gestion. Il s'agit d'exigences standard habi-
tuellement imposées à ces personnes morales, telles

que : être constitué en association sans but lucratif,
avoir pour seul objectif statutaire de mettre en oeuvre
les obligations de la REP et disposer des ressources né-
cessaires pour le faire. L'objectif statutaire est donc li-
mité à la mise en oeuvre des obligations de la REP
pour les membres. Toutefois, cette notion doit être
comprise au sens large et peut inclure diverses acti-
vités visant à gérer et à optimiser le cycle des maté-
riaux du produit concerné et le flux de déchets corres-
pondant.

Le deuxième paragraphe traite des possibilités pour
les organismes de gestion d'exercer eux-mêmes des ac-
tivités commerciales, soit directement, soit par le biais
d'une participation dans une autre entreprise. Les acti-
vités qui ne relèvent pas du champ strict des obliga-
tions de la REP sont également mentionnées. Étant
donné que l'objectif statutaire d'un organisme de ges-
tion se limite à la mise en oeuvre des obligations de la
REP, les activités qui se situent à la limite de l'objectif
statutaire sont donc visées ici. Deux éléments incitent
à la prudence à cet égard. Tout d'abord, le statut d’asbl
peut donner lieu à un avantage concurrentiel en exer-
çant des activités commerciales par rapport aux opéra-
teurs privés. Deuxièmement, l'organisme de gestion
peut avoir une position dominante du fait qu'il est une
association d'un groupe d'entreprises. Il faut, bien sûr,
empêcher l'abus d'une éventuelle position dominante.
Par conséquent, il est souligné ici qu'un organisme de
gestion doit toujours respecter le droit de la concur-
rence s'il entreprend des activités commerciales. À
cette fin, les organismes de gestion doivent décrire pré-
cisément la nature des activités envisagées à l’organe
de décision REP et peuvent consulter l'Autorité belge
de la Concurrence le cas échéant, et en informer l’Or-
gane de décision REP. Les gouvernements peuvent
consulter les organes consultatifs régionaux et l’Auto-
rité Belge de la Concurrence. L'organe de décision
peut également interroger l'Autorité de la concurrence
et informer les gouvernements de cette situation. L’or-
ganisme de gestion devra tenir compte de ces avis si
pertinents et devra informer l’organe de décision REP
de la façon dont il en sera tenu compte. En outre, l'or-
ganisme de gestion doit présenter un relevé annuel et
global à l'organe de décision de la REP sur les activités
exercées et un état de la situation de cette activité sur
le marché mondial.

Le paragraphe 3 énumère les tâches d'un organisme
de gestion :

1° la gestion des déchets ;

2° la fourniture d'informations sur la prévention, la
réparation et le réemploi ;

3° l'adoption de mesures pour encourager la concep-
tion de produits respectueux de l'environnement ;

4° la promotion de la prévention, la réparation et le
réemploi auprès de ses membres ;

5° la réalisation d'un monitoring des actions de pré-
vention, de réparation et de réemploi menées par
ses membres ;

6° l'organisation d'un réseau de réparation et de col-
lecte performant ;

7° la conclusion d'un contrat d’adhésion avec tout



247

producteur qui le demande ;

8° la conclusion d'un contrat d'assurance ;

9° la perception de la cotisation des membres et, si
possible, la différenciation de la cotisation entre
les produits sur la base de critères orientés vers
l'économie circulaire ;

10° la garantie du traitement qualitatif des déchets au
moyen de contrôles effectués par un organisme de
contrôle indépendant ;

11° le rapportage des objectifs atteints et la justifica-
tion des résultats par un audit ou une certification
indépendante ;

12° la couverture de façon homogène de l'intégralité
du territoire belge ;

13° la réalisation annuelle des objectifs de collecte et
de traitement ;

14° privilégier les filières courtes de traitement;

15° l'assurance d'une reprise gratuite en cas de catas-
trophes naturelles et accidentelles reconnues
comme telles par les autorités;

16° poser une responsabilité financière.

Le paragraphe 4 énumère les principes généraux
qu'un organisme de gestion doit suivre dans son fonc-
tionnement :

– exercer les activités comme le ferait une personne
prudente et raisonnable ;

– documenter la programmation, la gestion et l'éva-
luation des activités ;

– la gestion des activités doit inclure des processus
de contrôle de la qualité ;

– lorsque différents acteurs pour la gestion des acti-
vités doivent collaborer, cette gestion est encadrée
par des accords équilibrés entre les parties ;

– les administrations régionales sont invitées au co-
mité d’accompagnement des études qui sont perti-
nentes pour la politique;

– les réunions du Conseil d’administration et de l'As-
semblée générale de l’organisme de gestion sont ou-
vertes à un poste d’observateur pour les administra-
tions régionales ;

– la mise en oeuvre des procédures de contrôle de la
qualité via des tiers et la formulation de proposi-
tions d'amélioration sur :

– la qualité des données ;

– l’objectivité et l’impartialité des études ;

– le respect de la responsabilité élargie des pro-
ducteurs ;

– les données financières ;

– la mise en oeuvre d'une politique de gestion des
conflits d'intérêts potentiels dans le cadre des procé-
dures d'attribution des marchés ;

– l'organisation d'un forum de discussion annuel avec
les administrations régionales et avec toutes les par-
ties prenantes concernées ;

– la participation au comité de suivi organisé, le cas
échéant, par l'organe de décision REP et qui vise à
examiner la bonne exécution de la responsabilité
élargie des producteurs ;

– Si un organisme de gestion organise l’attribution
des marchés, il doit le faire sur la base d'un cahier
des charges et d'une procédure d'attribution soumis
à l'approbation de l'Organe de décision REP. Il
s'agit généralement de l'attribution de contrats de
collecte, de logistique et de traitement par le biais
d'un appel d'offres. Lors de l'élaboration du cahier
des charges et de la procédure d'attribution, l'orga-
nisme de gestion doit consulter les acteurs concer-
nés. A cette fin, un comité mixte peut être facultati-
vement mis en place par l'organisme de gestion.
Outre l'organe de gestion, ce comité mixte est com-
posé de représentants des personnes morales de
droit public concernées et des fédérations des sec-
teurs d'activité concernés. Le comité mixte fixe ses
règles de fonctionnement dans un règlement
d’ordre intérieur. Les procès-verbaux des réunions
de consultations ou du comité mixte sont transmis à
l’organe de décision REP. 

Le paragraphe 5 énumère les obligations qui s'ap-
pliquent lorsque la responsabilité élargie des produc-
teurs couvre les déchets ménagers :

1° desservir l’ensemble de la population dans chaque
Région ;

2° conclure un contrat uniforme avec chaque per-
sonne morale de droit public territorialement res-
ponsable des déchets ménagers et le modèle de
contrat étant soumis pour avis à l'administration ré-
gionale compétente ;

3° mettre gratuitement à la disposition de tous les
points de collecte les emballages et autres réci-
pients de collecte nécessaires ;

4° établir un réseau suffisamment étendu de points de
collecte et prévoir la collecte gratuite à ces points
de collecte, sauf disposition contraire de l'accord
de coopération d’exécution;

5° garantir que le citoyen puisse toujours déposer gra-
tuitement son produit usagé dans un point de col-
lecte ;

6° optimiser le transport des déchets ;

7° garantir l’accès au marché pour la réutilisation et
garantir l’emploi dans les associations ou sociétés
à finalité sociale ;

8° prendre en compte l'impact du vandalisme aux
points de collecte.

Le paragraphe 6 énumère les obligations qui s'ap-
pliquent lorsque la responsabilité élargie des produc-
teurs couvre les déchets d'entreprise :

1° perturber le moins possible le libre marché de la
collecte sélective, du recyclage et de la valorisa-
tion ;

2° respecter l'égalité entre les opérateurs privés et pu-
blics ;

3° assurer la transparence de la filière de traitement ;
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4° mettre en place un observatoire du marché libre ;

5° établir un plan PME pour stimuler la collecte sélec-
tive ;

6° conclure des contrats avec des négociants pour as-
surer la traçabilité des déchets ;

7° mettre en place un mécanisme de financement inci-
tatif en vue de favoriser le recyclage en Belgique.

Le paragraphe 7 impose l'obligation de reconnais-
sance aux organismes de gestion. Cela implique qu'un
organisme de gestion qui souhaite assumer la responsa-
bilité élargie des producteurs pour un flux de déchets
doit soumettre une demande d'agrément à l'organe de
décision. La demande doit être introduite dans les 6
mois suivant l'entrée en vigueur des objectifs de col-
lecte et/ou de traitement prévus dans l'accord de coopé-
ration d’exécution. Cette demande d'agrément doit indi-
quer comment les conditions et obligations imposées
aux paragraphes précédents du présent article seront
respectées. L'organe de décision REP statue dans un
délai de six mois et, le cas échéant, accorde l'agrément.
L'agrément peut être accordé pour un maximum de 5
ans et des conditions supplémentaires peuvent être im-
posées afin d'assurer la bonne mise en oeuvre de la res-
ponsabilité élargie des producteurs par l'organisme de
gestion. Enfin, le paragraphe impose à l'organe de déci-
sion REP l'obligation de soumettre un rapport d'évalua-
tion aux gouvernements régionaux deux ans après l'en-
trée en vigueur d'un agrément.

Le paragraphe 8 traite de la supervision des orga-
nismes coordonnateurs. Aucune obligation d'agrément
n'est applicable à ce niveau. En effet, les activités d'un
tel organisme sont limitées par rapport à celles d'un or-
ganisme de gestion. Toutefois, il est demandé à l'orga-
nisme coordonnateur de soumettre tous les deux ans à
l'organe de décision REP un plan décrivant comment
les obligations seront mises en oeuvre.

Enfin, le neuvième paragraphe établit le règlement
applicable aux producteurs qui n'appartiennent pas à
un organisme de gestion. Ce producteur doit établir un
plan indiquant comment il mettra en oeuvre sur une
base individuelle les obligations relatives à la responsa-
bilité élargie des producteurs. L'organe de décision
REP vérifie si le plan remplit les conditions et peut, le
cas échéant, formuler des mesures correctives. Le plan
a une durée maximale de cinq ans. Le paragraphe im-
pose également la condition qu'en aucun cas les coûts
ne peuvent être répercutés sur d'autres producteurs et
que le producteur doit également prévoir une contribu-
tion à la politique des régions.
 

Article 10

Cet article impose une obligation de rapportage an-
nuel sur la quantité de produits mis sur le marché et
sur les résultats obtenus en matière de collecte et de
traitement. Sur la base de ce rapportage, l'organe de dé-
cision REP vérifie si les objectifs de collecte et de trai-
tement sont atteints. L'obligation de rapportage s'ap-
plique à la fois aux organismes de gestion (paragraphe
1) et aux producteurs qui assument leur responsabilité
des producteurs sur une base individuelle (paragraphe
2). S'il s'avère qu'un producteur n'atteint pas les objec-

tifs, ce dernier est obligé d'adhérer à un organisme de
gestion.

Le paragraphe 3 indique que les modalités du rappor-
tage par flux seront précisées via l'accord de coopéra-
tion d’exécution.
 

Article 11

Cet article impose des obligations aux gestionnaires
de places de marché en ligne. Selon le premier para-
graphe, le gestionnaire doit informer les producteurs,
qui vendent des produits via sa plateforme aux consom-
mateurs en Belgique, de la responsabilité élargie des
producteurs qui leur est applicable.

Deuxièmement, le gestionnaire doit veiller à ne pas
accorder l'accès aux producteurs qui ne respectent pas
leur responsabilité élargie des producteurs. Il est toute-
fois possible que la place de marché en ligne prenne en
charge les responsabilités du producteur. Dans ce cas,
le producteur peut évidemment continuer à utiliser le
marché en ligne. Si le gestionnaire n'empêche pas un
producteur qui n'est pas en conformité d'utiliser sa
place de marché en ligne, il sera même légalement
tenu de se charger lui-même des obligations de ce pro-
ducteur dans le cadre de la responsabilité élargie des
producteurs.

Le paragraphe 3 précise que si la place de marché
elle-même agit en tant que producteur (c'est-à-dire
qu'elle vend des produits aux consommateurs en son
propre nom), elle est tenue à toutes les obligations im-
posées aux producteurs dans le cadre de la responsabi-
lité élargie des producteurs.
 

Article 12

L'article 12 traite des obligations financières. Le pre-
mier paragraphe impose aux organismes de gestion
l'obligation d'établir un plan financier et en définit le
contenu minimal. Cela concerne le budget, le calcul et
l'utilisation des contributions environnementales, la po-
litique en matière de réserves et de provisions, le mode
de financement des pertes éventuelles et des produits
usagés dont le producteur n'est plus actif ou ne peut
plus être identifié et, enfin, la politique d'investisse-
ment. Il est important qu'une limite soit imposée au ni-
veau des réserves et des provisions. Il s'agit d'empê-
cher les organismes de gestion de détenir des res-
sources financières excédentaires. Pour les réserves, un
maximum d'un an de coût total de gestion de l'orga-
nisme de gestion est fixé. Les provisions doivent faire
l’objet d’un rapport spécifique par le réviseur d’entre-
prise. L'organe de décision REP peut, s'il le juge néces-
saire, demander une évaluation supplémentaire à un ré-
viseur d'entreprise externe. Une procédure équitable de
dialogue entre l’organisme de gestion et l’organe de dé-
cision est établie. Si l’organe de gestion ne parvient
pas à justifier des provisions excessives, son agrément
peut être suspendu ou retiré par l’organe de décision
REP.

Le paragraphe 2 stipule que le budget doit indiquer
quel budget l'organisme de gestion prévoit pour sti-
muler l'économie circulaire en plus des objectifs de col-
lecte et de traitement fixés. Les organismes de gestion
sont censés investir dans l'économie circulaire en plus
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de leurs activités habituelles et des politiques des ré-
gions. Aucun montant n'est avancé pour cela, mais il
est demandé que cela soit visible dans le budget.

Enfin, le dernier paragraphe règle la méthode de
suivi du plan financier. Il est prévu que le plan finan-
cier doive être soumis annuellement pour avis à l’or-
gane de décision REP. L'organe de décision REP doit
accorder à ce niveau une attention particulière aux ré-
serves et aux provisions. Enfin, l'organe de décision
REP a le pouvoir d'interroger les réviseurs d'entreprise
de l'organisme de gestion et de faire examiner les
comptes par un réviseur externe.
 

Article 13

L'article 13 prévoit l'imposition d'une cotisation si
un organisme de gestion n'atteint pas l'objectif de col-
lecte et/ou de traitement imposé. La cotisation est
conçue comme un instrument directeur pour inciter les
organismes de gestion à atteindre les objectifs et non
comme un instrument de financement. L'inclusion d'un
taux croissant souligne également cet aspect. Le mon-
tant de la cotisation commence à 50 €/tonne, facturé
par tonne entamée pour laquelle l'objectif n'a pas été at-
teint. La cotisation augmente de 50 €/tonne à chaque
fois au cours des deux années consécutives où l'ob-
jectif n'est pas atteint, pour atteindre 150 €/tonne la
troisième année. Cela augmente systématiquement la
pression sur le secteur si les objectifs ne sont pas at-
teints. Les modalités de la cotisation sont similaires à
celles de l'article 8. Les recettes éventuelles sont répar-
ties entre les régions en fonction du nombre d'habitants
et doivent être utilisées pour la politique régionale en
matière de déchets.

Le deuxième paragraphe réglemente la perception de
la cotisation. L'organe de décision REP est chargé de
l'organiser pour le compte des Régions.
 

Article 14

L'article 14 prévoit également un mécanisme de
sanction sous la forme d'une cotisation pour un orga-
nisme de gestion qui dépasse les limites des réserves.
La valeur limite est fixée à l'article 12. Il s'agit du coût
total de fonctionnement d'un organisme de gestion pen-
dant 12 mois. La sanction s’élève à 10 % du montant
des réserves dépassant cette norme. Dans ce cas égale-
ment, les fonds provenant de cette cotisation seront ré-
partis entre les régions pour le financement des poli-
tiques régionales.

Le paragraphe deux règle la perception de la cotisa-
tion par analogie avec l'article 13.
 

Section 2 – Registre et mandataire

Article 15

L'article 15 organise la tenue d'un registre réperto-
riant tous les producteurs relevant de la responsabilité
élargie des producteurs. Le registre doit être librement
accessible en ligne et il appartient à l'organe de déci-
sion REP de déterminer qui doit le mettre à disposi-
tion. À cette fin, les organismes de gestion seront
considérés en premier lieu, du moins en ce qui
concerne leurs membres.

Le paragraphe deux décrit les informations à inclure
dans le registre pour chaque producteur. Il s'agit de
données de base imposées par les directives euro-
péennes et déjà appliquées.
 

Article 16

Le premier paragraphe réglemente la manière dont
les producteurs établis en dehors de la Belgique
peuvent s'acquitter de leur responsabilité élargie des
producteurs. Le premier alinéa permet à tout produc-
teur étranger de désigner un mandataire en Belgique.
Ce mandataire doit veiller au respect des obligations
du producteur. Le deuxième alinéa rend cette méthode
de travail obligatoire pour les producteurs étrangers
qui vendent directement aux consommateurs en Bel-
gique via la vente en ligne.

Le deuxième paragraphe précise que la désignation
d'un mandataire doit se faire par mandat écrit et que les
autorités doivent être informées.

Le troisième paragraphe stipule que tout producteur
établi en Belgique, mais qui commercialise des pro-
duits en dehors du territoire, doit également désigner
un mandataire dans ces pays pour remplir les obliga-
tions qui incombent au producteur en vertu de la res-
ponsabilité élargie des producteurs de ce pays. De
cette façon, le troisième paragraphe assure la réciproci-
té. Le premier paragraphe permet aux entreprises étran-
gères de désigner un mandataire dans notre pays, le
troisième paragraphe oblige les entreprises nationales
ayant des ventes à l'étranger à le faire. Avec la législa-
tion similaire dans les autres pays, cela constitue un
système complet.
 

Article 17

L'article 17 précise la répartition des compétences
entre l'organe de décision REP et les régions en ce qui
concerne la manière dont les producteurs remplissent
leurs obligations en matière de responsabilité élargie
des producteurs. Toutes les tâches qui ne sont pas ex-
plicitement attribuées à l'organe de décision REP res-
tent de la compétence exclusive des régions. La liste
suivante n'est pas exhaustive : politique de communica-
tion, système de collecte, méthode de traitement, poli-
tique de prévention et utilisation des revenus des coti-
sations.
 

Section 4 – Modifications à l’Accord de coopération
du 4 novembre 2008 concernant la prévention et la
gestion des déchets d’emballages

Article 18

Cet article prévoit une modification de l'accord de
coopération sur les déchets d'emballages. Elle impose
une cotisation à l'organisme agréé (Valipac) qui est res-
ponsable de l'obligation de reprise des déchets d'embal-
lages d'origine industrielle. Cet organisme sera traité
de la même manière que les autres systèmes REP. Pour
Fost Plus (emballages ménagers), cette obligation fi-
nancière existe depuis des années. Via l'article 8, une
obligation financière est introduite pour les autres sys-
tèmes REP (Febelauto, Valorlub, Bebat...). Les mêmes
principes sont appliqués ici. Le prélèvement est ex-
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primé en montant par habitant avec le même impact fi-
nancier que pour les autres REP. Les recettes sont ré-
parties entre les Régions sur la base du nombre d'habi-
tants et sont utilisées par les Régions pour la politique
en matière de déchets d'emballages.
 

Livre III – Dispositions relatives à la Responsabilité
élargie des Producteurs pour les déchets sauvages

Section 1e - Champ d’application

Article 19

Le premier paragraphe de cet article identifie les
groupes de produits auxquels s'applique la responsabi-
lité élargie des producteurs en matière de déchets sau-
vages. D'une part, il s'agit des groupes de produits cou-
verts par la directive SUP (mégots de cigarettes, lin-
gettes humides et ballons). Les chewing-gums sont
ajoutés parce qu'ils constituent une part importante des
déchets sauvages. Les emballages ne sont pas inclus
dans cette liste, car la responsabilité élargie des produc-
teurs en matière de déchets sauvages pour les embal-
lages est inscrite via une modification à l'accord de co-
opération du 4 novembre 2008 sur la prévention et la
gestion des déchets d'emballage. Ce point est inclus
dans la section 4. Bien entendu, les mêmes principes
sont suivis ici.

Le deuxième paragraphe énonce les coûts que les
producteurs doivent au moins couvrir dans le cadre de
cette responsabilité des producteurs. Il s'agit des coûts
pour (i) les mesures de sensibilisation, (ii) le nettoyage
des déchets sauvages, (iii) la gestion et le vidage des
poubelles publiques, (iv) l'établissement de rapports et
(v) une contribution aux coûts généraux de la politique
des autorités en matière de déchets sauvages.

Le troisième paragraphe souligne que cet accord de
coopération n'affecte pas les compétences des autorités
locales en matière de propreté publique.
 

Article 20

Cette responsabilité élargie des producteurs en ma-
tière de déchets sauvages s'applique à tous les produits
mis sur le marché belge, tant via les magasins phy-
siques que via les ventes à distance. Conformément à
la directive SUP, l'article 19 contient des dispositions
sur la manière dont un producteur qui met des produits
sur le marché dans un autre État membre doit s'ac-
quitter de sa responsabilité élargie des producteurs. Le
premier paragraphe permet aux producteurs étrangers
de désigner un représentant autorisé dans notre pays à
cette fin. Le deuxième paragraphe contient la disposi-
tion liée pour les producteurs établis en Belgique : ils
sont tenus de désigner un représentant autorisé dans les
pays où ils commercialisent leurs produits.
 

Section 2 – Obligations des producteurs

Article 21

Comme pour toute responsabilité élargie des produc-
teurs, un producteur peut remplir ses obligations sur
une base individuelle ou sur une base collective. Si un
producteur choisit l'option individuelle, il doit en faire
la demande et obtenir une approbation. L'option collec-

tive consiste à adhérer à un système collectif qui re-
prend les obligations du producteur.
 

Section 2.1 – Mise en oeuvre individuelle

Article 22

Le premier paragraphe stipule qu'un producteur qui
souhaite mettre en oeuvre ses obligations concernant la
REP déchets sauvages sur une base individuelle doit
soumettre à cet effet un " plan de gestion individuel dé-
chets sauvages". L'organe de décision REP doit dé-
cider d'accorder ou non l'agrément.

Le deuxième paragraphe énumère les informations
qui doivent être incluses dans la demande d'un « plan
de gestion individuel déchets sauvages ». Deux possibi-
lités sont envisagées : soit la reprise organisationnelle
et financière de tous les déchets sauvages provenant
des produits du producteur, soit la compensation finan-
cière des autorités publiques pour les coûts mentionnés
à l'article 19, §2 que ces autorités publiques supportent
pour les produits du producteur. La première option
comprend, outre un plan d'action pour l'enlèvement
des déchets sauvages concernés, les actions néces-
saires pour les autres aspects de la REP déchets sau-
vages. En effet, le producteur doit également contri-
buer, par exemple, à la prévention des déchets sau-
vages, à la vidange et à la gestion des poubelles pu-
bliques et à la politique générale en la matière. Enfin,
il convient de souligner ici que l'option organisation-
nelle et financière n'est possible que si les autorités pu-
bliques compétentes en matière de politique de pro-
preté publique l'acceptent. Dans le cadre de la
deuxième option, le producteur doit prévoir une com-
pensation pour les coûts supportés par les autorités pu-
bliques en raison de la mise au rebut de son produit.
Compte tenu des caractéristiques du producteur et de
son produit, la compensation doit être raisonnablement
proportionnelle à la compensation imposée au système
collectif.  L'organe de décision REP fournira des indi-
cateurs de coûts qui guideront la détermination de sa
rémunération par le producteur (par exemple, le coût
total des déchets sauvages, le nombre de fractions, liste
des autorités publiques pertinentes).   Outre le montant
de la redevance, le mode de paiement doit également
être établi.    

Le dernier paragraphe impose une obligation de rap-
port annuel sur le nombre de produits mis sur le
marché et sur la manière dont les obligations ont été
mises en oeuvre l'année précédente.
 

Article 23

L'article 23 décrit la procédure selon laquelle une de-
mande de plan de gestion individuel déchets sauvages
sera traitée par l'organe de décision REP. Tout d'abord,
l'exhaustivité est évaluée. Si la demande est complète,
l'organe de décision REP dispose alors de quatre mois
pour se prononcer sur la demande. Pour chaque de-
mande, le producteur individuel doit payer des frais de
dossier de 250 euros. L'approbation d'un plan de ges-
tion individuel est valable pour une période maximale
de cinq ans, mais peut être accordée pour une période
plus courte sur justification.
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Article 24

L'article 24 indique quand l'approbation décrite à l'ar-
ticle 23 peut être retirée ou suspendue. Cela peut être
fait, d'une part, à la demande du producteur individuel
et, d'autre part, d'office par les autorités suite au
constat d'une infraction ou d'un délit. Dans ce cas, le
producteur individuel est informé au préalable et a la
possibilité de se défendre ou de se mettre en règle.
 

Article 25

L'article 25 précise les modifications qui doivent
être immédiatement communiquées à l'organe de déci-
sion REP. Cela concerne les données administratives
telles que le nom et la forme juridique d'une part, mais
aussi les modifications de l'objet de la demande et les
modifications des engagements pris d'autre part.
 

Section 2.2 – Mise en oeuvre collective

Article 26

Le premier paragraphe établit le principe de base
d'une mise en oeuvre collective : l'adhésion à un orga-
nisme collectif en tant que producteur.

Le deuxième paragraphe énonce les exigences que
doit remplir un tel organisme collectif. Il s'agit d'exi-
gences standard habituellement imposées à ces per-
sonnes morales, telles que : être constituée en associa-
tion sans but lucratif, avoir pour seul objectif statutaire
de mettre en oeuvre les obligations de la REP et dis-
poser des ressources nécessaires pour le faire.

Enfin, le troisième paragraphe énonce les conditions
dans lesquelles un tel organisme collectif doit fonc-
tionner :

1° conclure un contrat d'adhésion avec tout produc-
teur qui le demande ;

2° mettre la liste des producteurs membres à la dispo-
sition de l'organe de décision REP ;

3° exclure toute discrimination dans l'acceptation ou
l'exclusion des membres ;

4° garantir que les données individuelles ou individua-
lisables sont traitées de manière confidentielle ;

5° fournir un accès en ligne aux données pour l'organe
de décision REP ;

6° remplir les obligations pour les producteurs
membres ;

7° collecter la contribution des producteurs membres ;

8° soumettre à l'organe de décision REP les comptes
annuels et le budget.

 

Article 27

Cet article prévoit deux possibilités pour un orga-
nisme collectif de se conformer à la REP déchets sau-
vages. La base est toujours que les coûts des tâches
mentionnées à l'article 19, §2, doivent être supportés
par les producteurs pour les déchets causés par les pro-
duits commercialisés par les membres de l'organisme
collectif. Cela peut se faire, d'une part, en reprenant

ces tâches, en coopération avec les instances publiques
qui choisissent cette option. Il s'agit de l'option organi-
sationnelle et financière (en régie). D'autre part, cela
peut également se faire en indemnisant les coûts liés à
l'exécution de ces tâches par les instances publiques
(l'option financière). Le choix entre les deux options
est fait par l'organisme gestionnaire avec les autorités
publiques concernées. L'option organisationnelle et fi-
nancière nécessite une coopération entre l'organisme
agréé et les instances publiques responsables de la pro-
preté publique et de la gestion des déchets sauvages.
Dans le cadre de cette coopération, des accords sont
conclus sur la manière dont les tâches et les activités
sont réalisées et sur les indemnités associées. Le choix
de cette option présuppose donc que les instances pu-
bliques concernées soient disposées à s'engager dans
une telle coopération. Cela implique également que
l'option choisie peut varier d'une autorité publique à
l'autre et peut également évoluer dans le temps. Si
aucun accord n'est trouvé ou conclu, l'option financière
est de facto toujours applicable. Le deuxième alinéa dé-
finit les montants qui doivent être payés par groupe de
produits et par région par l'organisme collectif dans
l'option financière. Ces montants sont dérivés des
études des coûts des déchets sauvages réalisées par les
régions et s'appliquent donc si seule l'option financière
devait être choisie. Lorsque l'option organisationnelle
et financière s'applique à une ou plusieurs autorités pu-
bliques, ces montants sont réduits en conséquence. En
effet, l'organisme collectif est alors exonéré de l'option
financière pour ces autorités publiques. A cette fin, l'or-
gane de décision REP assure la publication, par région,
des autorités publiques concernées et de la part des
coûts de chacune de ces autorités. Il s'agit d'identifier
les autorités publiques avec lesquelles une coopération
peut être mise en place et leur part correspondante
dans les coûts des déchets sauvages.

Ces montants sont indexés annuellement en fonction
de l'indice des prix à la consommation. Lorsque, pour
un groupe de produits donné, un ou plusieurs produc-
teurs appliquent la REP à titre individuel, le montant à
charge de l'organisme collectif doit être réduit en
conséquence. Lorsque plusieurs organismes collectifs
sont créés pour un même flux, un organisme de coordi-
nation doit être mis en place pour assurer une réparti-
tion correcte entre les organismes collectifs. En outre,
ce paragraphe stipule que ces montants seront réexa-
minés dans les deux ans suivant l'entrée en vigueur du
présent accord et ajustés si nécessaire. Par la suite, les
montants sont révisés tous les cinq ans.

L'option organisationnelle et financière sera ensuite
développée. L'organisme collectif doit soumettre les
détails concrets à cet égard à l'organe de décision REP
dans une demande d'agrément. La possibilité est égale-
ment prévue que Fost Plus soumette la demande d'agré-
ment au nom du secteur. En principe, l’agrément dure
5 ans. L'organe de décision REP vérifie le respect de
l’agrément par l'organisme collectif et, après quatre
ans, procède à une évaluation en vue d'un éventuel
nouvel agrément.

La demande d’agrément doit contenir les documents
suivants :

– Les statuts ;

– Un plan financier et un budget pour la durée de
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l’agrément ;

– La nature des déchets ;

– Un projet de contrat d'adhésion entre l'organisme
agréé et les producteurs ;

– Un modèle de convention entre l'organisme agréé
et les instances publiques responsables de la ges-
tion des déchets sauvages ;

– Un plan opérationnel pour la gestion des déchets
sauvages ;

– la progression pour élargir davantage le système ;

– la mise en place de nouveaux modèles ;

– la méthode de rapportage et de contrôle pour éva-
luer l’efficience du système mis en place.

Enfin, pour éviter que la co-organisation de la poli-
tique en matière de déchets sauvages par les produc-
teurs ne contrecarre les efforts politiques, il est stipulé
que cela ne doit pas avoir pour conséquence de contre-
carrer la politique de prévention en matière d'embal-
lages et de tabagisme, ni de donner aux producteurs un
droit de regard sur la politique en matière de déchets
sauvages.

Le paragraphe 2 du même article fixe la date à la-
quelle les montants, tels que fixés dans l’option finan-
cière, doivent être payés. En 2023, ce sera dans les
trois mois suivant l'entrée en vigueur de cet accord de
coopération. Dans les années suivantes, ce sera tou-
jours avant le 31 mars de l'année concernée. À cette
fin, l'organe de décision REP transmettra un formulaire
d'imposition aux organismes agréés avec les montants
demandés en paiement et les numéros de compte. Il
peut être ventilé par région et par instance publique
concernée.

Les paragraphes 3 à 5 du même article règlent le
contrôle du paiement dans le cas de l’application de
l’option financière, et les conséquences en cas de paie-
ment tardif, incomplet ou incorrect. Un paiement in-
complet entraîne une amende de 10 % du montant im-
payé. Tout retard de paiement entraîne l'exigibilité des
intérêts légaux. L'organisme collectif est tenu de
mettre à disposition toutes les données et informations
complémentaires nécessaires au contrôle.
 

Article 28

L'article 28 détermine les modalités dans lesquelles
un organisme agréé pour les déchets d'emballage peut
intervenir en tant qu'organisme collectif. Étant donné
que Fost Plus est également soumis à des obligations
relatives aux déchets sauvages pour les emballages mé-
nagers, et que les emballages sont le type de produit
qui représente la plus grande proportion des coûts des
déchets sauvages, il semble logique de prévoir cette
possibilité. Cela permet à un seul système collectif
d'être responsable de la mise en oeuvre de la REP dé-
chets sauvages.  L'organisme agréé pour les déchets
d'emballage peut le faire soit en s'acquittant de l'obliga-
tion financière pour ce flux, telle que visée à l'article
27, paragraphe 1, soit en concluant des contrats avec
des instances publiques supportant des coûts liés à la
politique en matière de déchets sauvages. Les contrats
règlent la coopération entre les deux parties en ce qui

concerne les actions et les coûts énumérés à l'article
19, paragraphe 2.. Lorsque de tels contrats sont
conclus, le montant de l’option financière visée à l'ar-
ticle 27, premier paragraphe, est réduite de la part dans
les coûts des instances publiques avec lesquelles un
contrat est conclu. À cette fin, l'organe de décision
REP assure la publication des autorités publiques
concernées et de leur part dans les coûts totaux des dé-
chets sauvages.

Pour la conclusion de ces contrats, un contrat-type
devra être approuvé par l'organe de décision REP après
consultation de l'organe de décision pour les embal-
lages.
 

Article 29

L'article 29 garantit le suivi des indicateurs de pro-
preté publique lors de l'application de l'option organisa-
tionnelle et financière. Elles seront incluses dans
l’agrément du système collectif sur proposition de l'or-
gane de décision REP et devraient permettre de suivre
l'évolution de la propreté publique.
 

Article 30

L'article 30 réglemente la vérification de la compta-
bilité de l'organisme collectif. Il autorise l'organe de dé-
cision REP à interroger le réviseur d'entreprise ainsi
qu'à désigner un réviseur d'entreprise externe pour un
contrôle indépendant.
 

Article 31

L'article 31 oblige un organisme collectif qui met en
place des actions de sensibilisation couvrant l'en-
semble d'une région à les soumettre à l'administration
régionale. Ceci afin de garantir que les campagnes res-
tent conformes à la politique régionale.
 

Section 3 – Tâches des autorités

Article 32

L'article 32 indique que chaque région décide de ma-
nière autonome de l'utilisation des ressources finan-
cières qu'elle reçoit. Naturellement, cette utilisation
doit viser un maximum à rembourser les frais engagés
par les autorités publiques concernées pour lutter
contre les déchets sauvages.
 

Article 33

Cet article charge les administrations régionales d'or-
ganiser des actions de sensibilisation. Ceci ne s'ap-
plique évidemment que si les Régions obtiennent des
producteurs les moyens financiers nécessaires à cette
fin dans le cadre de l'option financière. Si une adminis-
tration régionale opte pour l'option organisationnelle et
financière, cette tâche est assumée en consultation
avec les producteurs concernés. Les actions de sensibi-
lisation traitent des thèmes prévus par la directive
SUP :

– des alternatives réutilisables et des bonnes pra-
tiques de gestion des déchets ;

– les effets des déchets sauvages sur l'environnement
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(marin) ;

– les conséquences d'une élimination inappropriée
sur le réseau d'égouts (y compris les lingettes hu-
mides).

 

Article 34

L'article 34 impose une obligation de rapportage à
l'organisme collectif sur :

– les contrats conclus avec les instances publiques
compétentes et le cas échéant les compensations
payées;

– les producteurs affiliés ;

– la quantité de produits mis sur le marché ;

– la méthode de calcul des contributions environne-
mentales.

– les quantités de déchets sauvages collectés et le
type de traitement (dans le cas de l’option organisa-
tionnelle et financière).

 

Section 4 – Modifications à l’Accord de coopération
du 4 novembre 2008 concernant la prévention et la
gestion des déchets d’emballage

La responsabilité élargie des producteurs en matière
de déchets sauvages pour les emballages sera inscrite
dans l'accord de coopération du 4 novembre 2008 sur
la prévention et la gestion des déchets d'emballage. À
cet effet, le présent accord de coopération comporte
une section 4, qui reprend les modifications de l'accord
de coopération du 4 novembre 2008 concernant la pré-
vention et la gestion des déchets d’emballage.
 

Article 35

L'article 10 de l'accord de collaboration sur les dé-
chets d'emballages énumère les éléments qui doivent
être inclus dans la demande d'agrément. Cet article 35
ajoute un élément supplémentaire à cette liste : la ma-
nière dont la REP déchets sauvages sera mise en
oeuvre. Les mêmes informations sont demandées ici
que pour tout système similaire à l'article 27 (notam-
ment un plan financier, la nature des déchets, un
contrat type, un plan opérationnel, etc.) Cette harmoni-
sation est d'autant plus nécessaire que Fost Plus peut
également jouer le rôle de système collectif dans la
REP déchets sauvages pour les flux autres que les dé-
chets d'emballages (notamment le tabac, les chewing-
gums, les lingettes humides et/ou les ballons). Une
condition supplémentaire est imposée afin de prévenir
les déchets sauvages d'emballages : le renforcement de
la collecte sélective des emballages ménagers auprès
des ménages et out of home.   

Article 36

L'accord de coopération sur les déchets d'emballage
oblige Fost Plus à apporter une contribution financière
à la politique des régions (le demi-euro). L'article 13
§1, 12°, indique ce que l'on peut entendre par cette po-
litique. À cela s'ajoute le contrôle des objectifs et des
coûts de personnel. La lutte contre les déchets sau-
vages est supprimée de cette liste. En effet, un règle-
ment distinct est élaboré à cette fin plus loin dans cet
article. Étant donné que traditionnellement, beaucoup
de ressources du demi-euro étaient utilisées pour la po-
litique des déchets sauvages, un budget substantiel sera
libéré pour les autres aspects de la politique.

La réglementation sur les déchets sauvages pour le
flux des emballages est également réglée par l'ajout
des points 14° et 15° à l'article 13, §1, de l'accord de
coopération sur les déchets d'emballage. Ceci se dé-
roule suivant les mêmes principes que pour les autres
flux couverts par la REP déchets sauvages (à l'article
27 du livre III de cet accord de coopération). Deux op-
tions sont proposées : l'option financière et l'option or-
ganisationnelle et financière. Le choix entre les deux
est fait par Fost Plus et les instances publiques concer-
nées et peut donc être différent pour chaque instance
publique concernée. 

Dans l’option financière prévue au 14°, une cotisa-
tion financière est définie, exprimée en un montant par
région. Comme pour les autres flux, ce montant est di-
minué des montants payés par les producteurs qui rem-
plissent la responsabilité élargie des producteurs sur
une base individuelle et des montants qui corres-
pondent à l'indemnisation pour les instances publiques
qui ont conclu un accord de coopération avec Fost Plus
concernant les déchets sauvages. Enfin, les emballages
sont également soumis à des dispositions relatives à
l'indexation, au délai de paiement, au contrôle, aux
conséquences d'un paiement incorrect ou tardif.

L'option organisationnelle et financière, par laquelle
une coopération est conclue entre l'organisme agréé
pour les déchets d'emballage et les instances publiques
concernées, est élaborée au 15°. Les contrats types qui
encadrent cette coopération doivent être soumis à l'or-
gane de décision Emballages pour approbation. Les
contrats ont pour objet d'organiser et de financer les ac-
tions visées à l'article 19 : mesures de sensibilisation,
enlèvement des déchets sauvages, gestion et vidage
des poubelles publiques, et contribution aux coûts gé-
néraux de la politique en matière de déchets sauvages
des autorités. Avec les institutions publiques avec les-
quelles un tel contrat a été conclu, les dispositions or-
ganisationnelles et financières s'appliquent et Fost Plus
bénéficie d'une exemption proportionnelle de l'obliga-
tion financière.   

Le paragraphe 6 de cet article règle enfin les obliga-
tions des producteurs de déchets d'emballage qui sou-
haitent s'acquitter de leur responsabilité des produc-
teurs sur une base individuelle. Ces dispositions sont
également similaires à celles de l’article 22 pour les
producteurs d'autres flux de déchets sauvages qui s'ac-
quitteront de la responsabilité des producteurs sur une
base individuelle. Ceci est réglementé par un ajout à
l'article 7 de l'accord de coopération sur les déchets
d'emballage.
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Section 5 – Contrôle et dispositions pénales

Article 37

L'article 37 définit les personnes habilitées à effec-
tuer le contrôle des dispositions relatives à la responsa-
bilité élargie des producteurs de déchets sauvages, les
pièces justificatives qu'elles peuvent demander aux pro-
ducteurs ou aux organismes collectifs, ainsi que les mo-
dalités de présentation et de contrôle des documents.
 

Article 38

L'article 38 prévoit les sanctions en cas de non-
respect des dispositions de cet accord de coopération.
 

Livre IV – Dispositions finales et entrée en vigueur

Article 39

L'article 39 énumère les tâches confiées à l'organe
de décision de l'UPU :

1° approuver la proposition annuelle de budget aux
Gouvernements régionaux ;

2° approuver le programme de travail annuel du Se-
crétariat permanent, la description de fonction et
les objectifs annuels du Directeur et des chefs de
département et assurer l'évaluation annuelle du Di-
recteur et des chefs de département du Secrétariat
permanent ;

3° déterminer l'organigramme et les règles de fonc-
tionnement interne de la Commission interrégio-
nale de la REP ;

4° approuver la manière dont un producteur s'ac-
quitte de sa responsabilité de producteur sur une

base individuelle ;

5° conseiller sur le modèle de la convention d'adhé-
sion entre le producteur et l'organisme de ges-
tion ;

6° vérifier et superviser l’agrément des organes de
gestion ;

7° donner son avis sur le plan financier des organes
de gestion

8° informer les Régions si des prélèvements sont ap-
plicables parce que les objectifs n'ont pas été at-
teints ;

9° communiquer aux autorités publiques concernées
qui supportent les coûts résultant des déchets sau-
vages, ainsi que les coûts à couvrir par elles et
tout autre indicateur pertinent ;

10° établir les formulaires d’imposition pour la per-
ception de la cotisation sur les déchets sauvages ;

11° exécuter toutes les autres tâches qui lui sont impo-
sées par le présent accord de coopération.

 

Article 40

L'article 40 stipule que l'organe de décision REP
doit procéder, dans un délai de deux ans, à une évalua-
tion du système utilisé pour la mise en oeuvre de la
REP déchets sauvages.
 

Article 41

Cet article fixe la date à laquelle le présent accord de
coopération entre en vigueur.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’accord de coopération du XXXX entre la Région flamande, la Région wallonne
et la Région de Bruxelles-Capitale concernant le cadre de la Responsabilité Élargie des Producteurs

pour certains flux de déchets et pour les déchets sauvages

Le Gouvernement wallon,

Sur proposition du Ministre-Président et de la Mi-
nistre de l'Environnement,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président et la Ministre de l'Environne-

ment sont chargés de présenter au Parlement wallon le
projet de décret dont la teneur suit :

Article unique
Assentiment est donné à l’Accord de coopération du

XXXX entre la Région flamande, la Région wallonne
et la Région de Bruxelles-Capitale concernant le cadre
de la Responsabilité Élargie des Producteurs pour cer-
tains flux de déchets et pour les déchets sauvages.

Namur, le 8 juin 2023.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Environnement,

CÉLINE TELLIER



 

Avenue Prince de Liège 133 (2ième étage) 5100 JAMBES  Tél (081)32.19.53  Fax (081)32.19.50 
Courriel : cedric.halin.ext@spw.wallonie.be 

GOUVERNEMENT WALLON 
INSPECTION DES FINANCES 

Objet : 

Imputation budgétaire : 

Montant : 

Avis de l’Inspection des finances 

 Avis favorable  Avis défavorable  Avis suspendu/réservé

Date d’entrée IF : 

Référence IF : 

17/05/2023

250076

Projet d’Accord de coopération interrégional concernant le cadre de la Responsabilité Élargie des Producteurs pour 
certains flux de déchets et pour les déchets sauvages et Avant-projet de décret portant assentiment à l’Accord précité  -    
Première lecture

Titre I – section II – Division organique 15 : 
- AB : à créer Cotisation auprès des producteurs et organismes de gestion des REP (code SEC 36.70) 
- AB : à créer Amendes issues des producteurs et organismes de gestion des REP (code SEC 36.70) 
- AB : à créer Participation des producteurs et organismes de gestion des REP dans la cadre du financement de 
la propreté publique (Directive SUP) (code SEC 36.70). 
 

1.175.661,00 ¤ - 82.264.950,00 ¤ (recettes) 

Avis demandé sous le bénéfice de l'urgence 
  
Le projet d'accord de coopération ne suscite pas de commentaire particulier de la part de l'Inspection des finances. 
  
Pour ce qui concerne l'affectation des futures recettes liées aux contributions qui seront versées par les producteurs, elle renvoie aux 
propositions qu'elle a émise lors de la réunion du 7 février 2023 et reprises dans le procès verbal annexé à la NGW : 
- éviter l'utilisation d'un fonds budgétaire pour l'affectation de ces recettes car un tel mécanisme induit des retards tant au niveau des 
engagements que des liquidations (4 mois en général compte tenu du mécanisme de programmation préalable) ; 
- créer des articles budgétaires "classiques" au sein du budget général des dépenses qui pourraient être le cas échéant "flaggués" en 
fonction des Ministres concernés ; 
- mettre en place au sein d'un décret un mécanisme de droit de tirage en faveur des communes bénéficiaires reprenant la nature des 
dépenses éligibles, enveloppe qui pourrait être redistribuée sur la base de critères objectifs (taille de la population, superficie...). 
 

Cédric Halin 
(Signature)

Signature numérique de 
Cédric Halin (Signature) 
Date : 2023.05.17 
16:20:09 +02'00'
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ANNEXE 13



Rapport dit « gender test » sur le projet d’Accord de coopération 
interrégional concernant le cadre de la Responsabilité Elargie des 

Producteurs pour certains flux de déchets et pour les déchets sauvages 
établi le 02 mai 2023 

 

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou 
indirectement, l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Non 
 
Si la réponse est positive, il convient de répondre à la question n°2. 
 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et 
des femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces 
différences sont-elles sources d’inégalités ?  
 
Si les réponses sont affirmatives, il convient de répondre à la question n°3. 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets 
négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes?  
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ANNEXE 14



 

1 
 

TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet :  
Projet d’Accord de coopération interrégional 
concernant le cadre de la Responsabilité Elargie 
des Producteurs pour certains flux de déchets et 
pour les déchets sauvages – Première lecture  

Description du projet : 
 Le projet d’accord de coopération interrégional proposé vise à 

réformer le système de la Responsabilité élargie des 
Producteurs (REP) pour toute une série de déchets (huiles 
usagées, déchets d’équipements électriques et électroniques, 
piles et batteries usagées, matelas usagés, véhicules hors 
d’usage…) à travers notamment (i) un renforcement de la 
contribution des producteurs aux politiques régionales de 
prévention et de réemploi et (ii) la mise en place d’un système 
d’agréments pour les organismes de gestion en charge de la 
mise en œuvre des REP (Bebat, Recupel, Febelauto, Valumat..). 

Le projet d’accord vise également à transposer l’article 8 de la 
directive SUP 2019/904 relative à la réduction de l’incidence de 
certains produits en plastique sur l’environnement, qui vise à 
instaurer une obligation de financement de la gestion des 
déchets sauvages par les producteurs des produits en plastique 
visés (emballages, produits du tabac, lingettes…) ; 

Ministre(s) compétent(s) : Céline Tellier 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

BRAHY, Vincent, vincent.brahy@gov.wallonie.be,  
+32 81 253 932 

Administration(s) : SPAQuE 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

BASTIN, Joelle, joelle.bastin@spw.wallonie.be,  
+32 81 33 65 86        

Public cible : 
 

Collectivité 

Objectifs poursuivis : Améliorer la gestion (prévention, réemploi, collecte, tri, 
recyclage) d’une série de déchets soumis au mécanisme 
de la responsabilité élargie des producteurs 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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Améliorer la propreté publique à travers le financement 
de la gestion des déchets sauvages par les producteurs 
de certains produits en plastique à usage unique. 

Modalités d’exécution : Mise en place d’un agrément pour les organismes de 
gestion des REP et de cotisations et redevances à charge 
des producteurs. 
 

 
2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 
A. Description du public-cible : 

 
Ensemble des wallonnes et des wallons 
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ? 
 
(Oui/Non) 
 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
Une meilleure gestion des déchets (prévention, collecte, recyclage) et une 
amélioration de la propreté publique (à travers un financement renforcé de 
la gestion des déchets sauvages par les producteurs de certains produits en 
plastique) devraient améliorer le cadre de vie des personnes en situation de 
handicap (espaces publics plus propres facilitant la mobilité, p.ex.) et 
faciliter la vie au quotidien (meilleure éco-conception des produits et facilité 
de collecte de certains types de déchets, p.ex.). 
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 

2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
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Positif, on ne peut le quantifier.  
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 
NA 
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
NA 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  
 
Dans le cadre de la mise en œuvre des mesures qui découleront des 
politiques projetées (plans locaux de propreté public, modalités de collecte 
des déchets soumis à une REP par exemple). 
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  
 
Oui 
 

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 

 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

Oui 

Si oui, de quelle manière ?: 

Remise d’avis sur le contenu des agréments qui seront délivrés aux organismes 
 de gestion des REP concernés, même si le projet d’adresse à l’ensemble des 
 wallons, en situation de handicap ou pas.  

Si non, pourquoi ? 

III. Sources  
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 
prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 
handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 
Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 
Coordination Régionale - Service Public Régional de Bruxelles – Equal.Brussels, 
Mars 2019. 
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